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COMMISSION DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS, DE L'ÉNERGIE ET
DU LOGEMENT

Présidence de M. Hervé Jamar

- La séance est ouverte à  15 heures 14 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Je vous souhaite la bienvenue à toutes et à tous
ainsi qu'au Ministre Lutgen qui, comme vous l'aurez
constaté, remplace M. le Ministre Antoine qui est à
l'étranger.

Nous avons évidemment un projet de décret
important qui sera, quoi qu'il arrive, envisagé cet
après-midi. Ensuite, il y a des interpellations et des
questions

 

orales

 

qui

 

sont

 

prévues.

Personnellement, j'étais à l'étranger. De la
Conférence des Présidents, il y a deux bruits qui
nous reviennent. Il y a d'une part celui selon lequel
il n'y avait pas trop de difficultés à ce que l'on
reporte les interpellations et les questions à une
séance où M. le Ministre Antoine serait présent. Il y
a également une autre version et finalement j'ai
eu les deux versions au téléphone. C'est à se
demander si on participait aux mêmes réunions. On
verra le PV la prochaine fois mais ce sera trop tard
puisque

 

c'est

 

maintenant

 

qu'on

 

doit

 

décider.

Toujours est-il que M. le Ministre Lutgen
remplace M. le Ministre Antoine. Le projet DAR, on
va l'envisager. Pour le reste, soit il y a un consensus
pour dire que l' on reporte tout à une séance où M. le
Ministre Antoine est présent, soit il y a l'un ou
l'autre d'entre vous qui souhaite véritablement
aujourd'hui, pour des raisons de timing,
d'importance, d'urgence , poser sa question ou ses
questions. Je ne dis pas quelle est la bonne solution

poser telle question ou telle interpellation. Le cas
échéant, M. le Ministre pourra prendre ses
dispositions pour les réponses. D'autres pourraient
arriver en cours de séance. Voilà, je pose le
problème ici sans aucune forme de contentieux ni de
polémique, mais pour que nous soyons bien d'accord
sur la manière dont nous allons fonctionner cet
après-midi.

M. Dardenne (MR). Je suppose que M. le
Ministre Lutgen a les réponses que le Cabinet
Antoine aura préparées. Si tel est le cas, en ce qui
me concerne, je souhaite avoir la réponse qui a été
préparée et je ne demande pas à aller plus loin. Et je
transforme

 

ma

 

question

 

orale

 

en

 

question

 

écrite.

M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la
Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. À
chacun de faire preuve de souplesse. Je suis étonné
d'une chose, c'est qu'il n'y ait pas un seul bruit ou
une seule décision qui nous revienne quant à ce qui
a été décidé en Conférence des présidents.
Normalement, il y a une décision. J'ai vu le Chef de
Groupe du MR, M. Kubla, qui m'a dit

 

: «

 

Non, cela a
été décidé

 

: report à quinzaine

 

». On me dit qu'il y a
maintenant d'autres décisions qui ont pu être prises.
Peu

 

importe.

Comme le suggère M. Dardenne, ceux qui le
souhaitent peuvent avoir les réponses préparées par
l'excellent Cabinet du Ministre Antoine, si vous êtes
d'accord. S'il y en a qui veulent vraiment et
absolument que je réponde à la place du Ministre
Antoine, je le ferai avec beaucoup de plaisir,
beaucoup de bonheur, je n'ai aucune difficulté par
rapport à cela, mais vous allez vous priver du plaisir
de lui poser directement la question dans 15 jours.
Mais je suis prêt à le faire, je n'ai aucun problème

 

!
Cela va un peu à l'encontre de ce qui a été décidé en
Conférence des présidents. Il faut faire preuve de la
plus grande souplesse vis-à-vis des Parlementaires.
J'ai le plus grand respect vis-à-vis de vous et je suis
prêt

 

à

 

répondre

 

si

 

vous

 

le

 

souhaitez.

La seule chose, si le Président est d'accord, c'est
que pour la bonne organisation des débats, vous
puissiez le dire maintenant, qu'on puisse s'organiser
en

 

fonction

 

de

 

vos

 

desiderata.

M. le Président. Je dis simplement que les
contacts que j'ai eus ont été de deux ordres. Mais,
simplement, pour le Parlementaire qui a reçu la
convocation, toutes les questions et interpellations
étaient inscrites. Il y a peut-être eu un quiproquo
quelque part, une certaine forme de confusion et ce,
de bonne foi, donc ce n'est pas problématique en soi.
Je suis assez d'accord avec la suggestion de M. le
Ministre qui va un peu dans le sens de celle de M.
Dardenne, mais on va entendre Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Président, je trouve que le Parlement a quand même
le droit de savoir pourquoi le Ministre n'est pas à la
disposition du Parlement aujourd'hui, sachant bien
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qu'on traite deux sortes de thèmes

 
: d'un côté, les

interpellations et les questions orales et, de l'autre,
un projet de décret qui est déposé ici sur nos tables,
d'une manière très rapide, dans le sens où, par
exemple, le dossier est dans les mains du Parlement
seulement à partir de jeudi après-midi. Cela me fait
penser qu'il s'agit là d'une urgence, en tout cas d'un
dossier

 
important

 
Je suis donc très surprise d'entendre que le

Ministre, qui est concerné par ce projet et qui le
dépose au Parlement, n'est pas présent. Je pense que
la moindre des choses, c'est de savoir pourquoi il
n'est pas présent. Ayant entendu quelques bruits de
couloir, j'aimerais avoir la confirmation que le
Ministre se trouve outre-Manche pour présenter son
prêt Tremplin. Si tel est le cas, cela me pose
problème.

M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la
Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. M.
le Ministre Antoine est en mission au Québec. Sa
mission comportes différents volets

 

: un volet
Logement, un volet Énergie je suis sûr que vous
y êtes sensible -, un volet concernant globalement
l'ensemble de ses compétences, à savoir la partie
Aménagement du territoire. C'est une mission
économique qui était programmée depuis plusieurs
semaines,

 

voire

 

plusieurs

 

mois.

Je sais qu'on lui cherche «

 

beaucoup de poux sur
la tête

 

» mais, à sa décharge, quand il a décidé de
cette mission économique, il ne pouvait pas savoir,
dans le calendrier, que le dossier qui est présenté
aujourd'hui allait justement arriver cette semaine-ci.
Quand on prépare cela, quatre à six mois à l'avance,
on ne sait pas prévoir exactement le timing précis. Il
aurait préféré être présent. Je dois vous avouer que
j'aurais

 

préféré

 

qu'il

 

soit

 

présent

 

aussi.

Mais ce n'est pas possible, il a cette mission qui
est importante pour la Région. Quand on voit les
échanges qui ont existé, qui existent pour l'instant
avec le Québec, notamment, pour toute une série de
politiques qui doivent être menées, qui sont
d'ailleurs dans les compétences du Ministre Antoine
également, je suis persuadé que vous serez
convaincu vous-même du bien-fondé de cette
mission

 

outre-Atlantique.

Voilà ce que je peux vous dire par rapport à cela.
Il en est désolé, il présente ses excuses au
Parlement. Mais je crois que c'est important aussi
qu'un Ministre qui a des compétences comme celles-
là, dans le cadre notamment de l'énergie, puisse
mener une mission économique. Personne ne
contestera cela et l'importance que cela peut avoir
pour

 

l'ensemble

 

de

 

la

 

Région.

Il y avait deux solutions

 

: j'aurais pu le remplacer
là-bas et qu'il soit ici. Mais c'était nettement plus
compliqué en termes d'organisation, reconnaissons-
le. Je crois qu'il a l'excellence de son côté, en termes

de compétences, dans ses responsabilités, que pour
pouvoir

 
les

 
défendre

 
sur

 
le

 
plan

 
international.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Fontaine.

M. Fontaine (MR). Je viens d'entendre M.
Lutgen. Évidemment, c'est toujours délicat,
Monsieur le Ministre, de venir défendre quelque
chose qui est quand même difficilement défendable.
Nous sommes, Monsieur le Ministre, en fin de
législature, nous recevons maintenant des projets de
décret à peu près par caisses entières, et les
Ministres trouvent encore le temps de partir en
mission à l'étranger, alors qu'ils vont nous imposer
un travail soutenu. M. Antoine ne travaille que le
lundi après-midi avec prolongation dans la soirée
pour le Parlement. Vous, vous le faites deux jours
par semaine. Lui, c'est uniquement le lundi après-
midi, et il parvient encore à ne pas être présent le
lundi après-midi, où nous devons avoir des réponses
à nos questions, et où il nous impose un décret
DAR, qui est quand même une procédure un peu
controversée. Je trouve assez curieux que le
Ministre ne soit pas là, mais bon, le Gouvernement
est représenté, les règles sont respectées. Mais je
trouve

 

cela

 

assez

 

cavalier.

M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la
Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. Un
mot, simplement. Vous aimez beaucoup le Ministre
Antoine, je sais cela. Je m'adresse à l'ensemble de
cette Commission, puisque si je vois la charge de
travail qui est la sienne et le nombre de questions
parlementaires, il bat tous les records. Je n'en suis
pas loin, grâce à vous, et je vous en remercie,
Monsieur Fontaine, puisque vous me posez
énormément de questions en tourisme, en
environnement, en biodiversité et de façon très
pertinente, mais je suis quand même encore derrière.
C'est vrai qu'il y a deux séances au niveau de
l'environnement, il n'y en a qu'une au niveau de
l'aménagement du territoire et des compétences
d'André Antoine en général. Mais il fait des pauses
de nuit régulièrement, grâce à vous, avec un certain
relais

 

...

M.

 

Fontaine

 

(MR).

  

Mais

 

il

 

s'en

 

plaint

 

!

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je serai très bref, Monsieur
le président. Nous n'avons pas à rappeler à cette
Commission la charge de travail, dont le Président
peut être largement témoin, de même que les vice-
Présidents qui sont amenés à lui succéder à un
moment

 

donné.

Deuxièmement, je pense que, traditionnellement,
c'est vrai que nous avons la chance, dans ce
Parlement, d'entendre les Ministres
fonctionnellement compétents. Mais avec un peu
d'expérience de notre Parlement, on voit très bien
et ce n'est pas à vous que je dois le rappeler,
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Monsieur le Président que, très souvent, des
Ministres remplacent des collègues lorsque des
impératifs retiennent les Ministres fonctionnels dans
d'autres

 
circonstances.

Troisièmement, il me semble que la Conférence
des présidents a tranché. Si la Conférence des
présidents avait décidé d'attendre le Ministre pour le
projet DAR, on aurait attendu l'arrivée du Ministre.
Mais je pense que l'intérêt supérieur est
qu'aujourd'hui, notre Commission puisse rapidement
trancher

 

ce

 

projet

 

de

 

décret.

Enfin, je ne veux absolument pas faire grief au
Ministre Lutgen de remplacer son collègue Antoine.
Je pense que, avec l'aide des collaborateurs, et toute
la connaissance que le Ministre Lutgen a du dossier,
nous serons certainement dûment éclairés sur ce
projet de décret. Nous regrettons, bien sûr, l'absence
du Ministre Antoine, mais, Monsieur le Ministre, je
propose que ce soit à charge de revanche et que
vous puissiez, vous aussi, de temps en temps,
profiter d'une mission à l'étranger et vous faire
remplacer par le Ministre Antoine qui,
particulièrement attentif à notre Commission, siège
non seulement le lundi, mais parfois aussi le jeudi,
faut-il le rappeler, puisque notre Commission a un
jour

 

et

 

demi

 

qui

 

lui

 

est

 

consacré.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je serai extrêmement bref,
Monsieur le Président, simplement pour regretter
que, lorsque nous avons défini l'ensemble du
planning de nos travaux, ceci n'a pas été évoqué. Je
pense que la courtoisie minimale eût été de nous
indiquer qu'effectivement, il y aurait un problème,
d'autant que, comme Parlement, nous sommes
invités à organiser nos travaux pour les six mois à
venir, donc l'ensemble des travaux parlementaires
ministériels sont bien connus. J'exprime simplement
ce

 

regret.

 

Dont

 

acte.

J'espère que M. le Ministre sera de retour pour
pouvoir débattre avec nous de l'autre dossier, c'est-à-
dire des dépenses électorales, dans quelques jours.
Je ne sais s'il a une expérience à faire partager aussi
au Québec, mais ce dossier est également un dossier
important

 

à

 

propos

 

duquel

 

on

 

aurait

 

pu

 

débattre.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je pense qu'ici, on peut
s'énerver sur tout et sur rien. Le Gouvernement est
présent pour nous présenter et pour répondre aux
questions et interrogations légitimes des
Parlementaires concernant le projet de décret qui
ratifie

 

le

 

permis

 

d'urbanisme

  

pour

 

Charleroi

 

...

Nous avons, à bon nombre de reprises, fait appel
à la méthode de travail au niveau du Gouvernement
pour demander qu'elle soit la plus transversale
possible. Aujourd'hui, nous pouvons effectivement

profiter de cette transversalité, dans le sens où le
Ministre Lutgen répondra en lieu et place du
Ministre Antoine. Il essaiera, en tout cas, de faire de
son

 
mieux.

Nous ne pouvons que constater qu'en ce qui
concerne la présence du Gouvernement, elle est
assurée. Pour l'instant, elle ne nous empêche pas
d'avancer

 
dans

 
nos

 
travaux.

Pour ce qui concerne les questions et les
interpellations, faisons preuve de souplesse et
essayons de nous organiser de façon à ce que la
meilleure méthode puisse être trouvée. Il y a
certaines questions inscrites à l'ordre du jour qui
demanderont une réponse très probablement
aujourd'hui. D'autres peuvent être facilement
postposées. En ce qui me concerne, je plaiderais
pour que les questions parce que je suis un peu
concerné vu le nombre de questions que j'ai
demandé d'inscrire à l'ordre du jour  soient
postposées à une séance prochaine, sauf si le
Ministre peut déjà fournir des réponses écrites,
auquel cas je serai d'accord de transformer mes
questions orales en questions écrites. Les questions
pour lesquelles il ne pourrait pas fournir maintenant
une réponse écrite, seront reportées à la séance
prochaine.

M. le Président. Je vais proposer ceci, après
tout ce qui a été dit

 

: soit on reporte, soit on demande
la réponse écrite. Nous allons décider très
rapidement, en trois minutes, comme cela on peut
libérer celles et ceux qui ne sont pas concernés. Dire
qu'il y en a trois, quatre ou cinq qui doivent obtenir
une réponse verbale, cela devient un peu trop
compliqué. Nous reporterons les questions où il y a
une demande de report et, s'il y a un accord de M. le
Ministre, qu'il remette les réponses écrites aux
questions progressivement, là où il y a une
demande. Madame Dethier-Neumann, vous alliez
dire

 

la

 

même

 

chose,

 

je

 

le

 

vois

 

dans

 

vos

 

yeux.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Je trouve
qu'il est très dangereux d'interpréter les choses à la
place des autres. Je ne m'adresse pas seulement au
Président mais aussi au Ministre car, quand il
conclut en disant qu'un nombre important de
questions sont le signe d'aimer le Ministre, je pense
que c'est une conclusion qui vous incombe,
Monsieur le Ministre, et à laquelle je ne voudrais
pas souscrire. On pourrait également dire que c'est
un Ministre qui nécessite beaucoup de contrôle.
C'est une autre conclusion que l'on pourrait tirer
quant au fait de poser des questions. Je n'ai pas de
problème quant au fait que ce soit le Ministre
Lutgen qui réponde aux interpellations et questions.
(Réaction de M. le Ministre Lutgen.) Je maintiens
mon propos par rapport à un décret qui pose déjà
problème et pour l'intérêt général, il aurait été
préférable que le Ministre soit présent. Je maintiens
ma

 

position.
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M. le Président. Pour les interpellations, à part
celles et ceux qui demanderaient un report, qui
souhaite une réponse écrite

 
? Pour celles et ceux qui

ne

 
se

 
manifestent

 
pas

 
ici,

 
c'est

 
un

 
report.

M. Stoffels (PS). Si le Ministre peut donner la
réponse écrite, elle sera transformée en question
écrite.

M.

 
le

 
Président.

  
Bien.

M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la
Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme.
L'avis de M. Stoffels est important puisque cela
représente pratiquement 40

 

% des questions, cela
règle

 

déjà

 

une

 

partie

 

du

 

problème.

M. le Président. Nous en étions aux
interpellations.

M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la
Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. Juste
une chose, je peux m'engager à vous transmettre les
réponses aujourd'hui ou demain matin, le temps de
les consulter cela dépend de la durée du débat sur
Charleroi ou demain en début d'après-midi au
plus tard pour les dernières réponses qui pourraient
parvenir

 

par

 

écrit

 

à

 

ceux

 

qui

 

le

 

souhaitent.

M. Petitjean (FN). Il n'y a pas d'interpellation
à

 

l'ordre

 

du

 

jour.

M. le Président. Dans la convocation, telle
qu'elle a été envoyée, il y en a quatre et dans la
farde,

 

il

 

y

 

en

 

a

 

quatre

 

également.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. L'interpellation de M. Stoffels
sur «

 

les attentes des CPAS en matière de politique
du logement

 

» et l'interpellation de M. Wesphael sur
«

 

l'octroi d'un permis de bâtir pour une centrale TGV
à Visé et plus généralement sur la politique
énergétique wallonne

 

» sont transformées en
questions

 

écrites.

L'interpellation de M. Jamar sur «

 

l'implantation
de lignes à haute tension

 

» et l'interpellation de M.
Onkelinx sur «

 

la pertinence d'un tracé rive gauche
du futur transport structurant au sein de
l'agglomération

 

liégeoise

 

»

 

sont

 

reportées.

Sont

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites

 

:
la question orale de M. Wesphael sur «

 

les
enjeux

 

de

 

mobilité

 

posés

 

à

 

Seraing

 

»

 

;
la question orale de M. Wesphael
(initialement adressée à M. Demotte,
Ministre-Président du Gouvernement wallon)
sur «

 

les récentes et onéreuses campagnes de
communication du Gouvernement et en
particulier

 

la

 

campagne

 

Tremplin

 

»

 

;
les questions orales de Mme Dethier-
Neumann sur «

 

les difficultés dans la gestion

du Logis Saint-Ghislainois

 
», sur «

 
les bus de

nuit dans l'arrondissement de Verviers

 
», sur

«

 
la politique menée en matière d'implantation

d'immeubles dits «

 
quatre façades

 
»

 
» et sur

«

 
le bilan de la Cellule ferroviaire au sein des

services administratifs de la Région
wallonne

 
»

  
;

les questions orales de M. Stoffels sur «

 
la

lutte contre l'insalubrité dans l'habitat en
Wallonie

 
», sur «

 
la salubrité, la sécurité et la

performance énergétique

 

: une rencontre
indispensable

 

», sur «

 

le point sur la lutte
contre les logements inoccupés en
Wallonie

 

», sur «

 

la quotité des emprunts
hypothécaires sollicités auprès de la Région
wallonne

 

», sur «

 

le développement de
l'habitat groupé

 

», sur «

 

les abris pour
animaux

 

», sur «

 

l'électricité verte et moins
verte

 

», sur «

 

Windfall profits

 

», sur «

 

les
difficultés de révision globale des plans de
secteur

 

», sur «

 

les coûts inutiles pour pallier
les pertes

 

», sur «

 

le manque de personnel

 

»,
et sur «

 

l'insuffisance du nombre d'estimateurs
publics

 

»

 

;
la question orale de M. Dardenne sur «

 

les
infractions

 

urbanistiques

 

»

 

;
la question orale de M. Fontaine sur «

 

la
coexistence d'un mandat d'administrateur
dans une société de logement social et
l'occupation

 

d'un

 

logement

 

social

 

».

La question orale de Mme Barzin sur «

 

la
problématique de la prévention incendie dans les
bâtiments comportant des logements individuels
soumis

 

au

 

permis

 

de

 

location

 

»

 

est

 

reportée.

PROJET DE DÉCRET RATIFIANT LE
PERMIS D'URBANISME DÉLIVRÉ POUR LA
CONSTRUCTION DE LA JONCTION PARC-
SUD DU MÉTRO LÉGER DE CHARLEROI

EN APPLICATION DU DÉCRET DU 17
JUILLET 2008 RELATIF À QUELQUES

PERMIS POUR LESQUELS IL EXISTE DES
MOTIFS IMPÉRIEUX D'INTÉRÊT GÉNÉRAL

(DOC. 933 (2008-2009)  N°1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret ratifiant le permis
d'urbanisme délivré pour la construction de la
jonction Parc-Sud du métro léger de Charleroi en
application du décret du 17 juillet 2008 relatif à
quelques permis pour lesquels il existe des motifs
impérieux

 

d'intérêt

 

général.

Désignation d'un Rapporteur

M. le Président. M. Stoffels est désigné en
qualité

 

de

 

Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.
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Je vais céder d'ici quelques instants la parole à
M. le Ministre pour son exposé introductif mais
j'annonce déjà qu'un courrier, daté du 12 mars 2009,
que j'ai fait distribuer sur vos bancs, m'a été adressé
par mail à mon adresse personnelle. Ce courrier a
été réceptionné chez moi vendredi, soit
postérieurement à la Conférence des Présidents.
Celui-ci est adressé par le bureau des avocats
Govaerts-Mortiaux-Chakroun-Letellier et postule
toute une série d'auditions. Il y a huit pages que je
ne vous lirai pas mais que vous allez peut-être lire
durant ce début de séance de Commission. Il y a des
demandes d'auditions. Vous aurez constaté qu'est
annexée à ce courrier, une lettre qui a également une
certaine importance et qui nous est transmise par ce
bureau d'avocats puisque c'est le bureau d'avocats de
la SRWT demanderesse en permis, si je puis dire,
qui lui-même, s'adresse à la juridiction de Charleroi
et il est indiqué que c'est aujourd'hui, le 16 mars,
que le Parlement wallon devra connaître de ce
dossier et il est demandé en conséquence un report
devant les tribunaux puisque c'est un dossier qui a
déjà fait couler beaucoup d'encre. Je ne vous
demande pas un pré-débat sur la question. Je vais
laisser M. le Ministre introduire le dossier mais je ne
peux pas non plus éluder le fait que, moi,
personnellement, j'ai reçu ce courrier en ma qualité
de Président. Nous débattrons de cette demande
juste

 

après.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

Exposé de M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture,
de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme,

en remplacement de M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement

territorial

M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la
Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme.
Monsieur le Président, le présent projet de décret
vise à ratifier le permis d'urbanisme délivré par
arrêté ministériel le 18 février 2009 à la Société
Régionale Wallonne du Transport (SRWT) relatif à
la construction de la jonction Parc-Sud du Métro
léger de Charleroi (MLC) avec construction d'un
pont sur la Sambre, d'une ligne jusqu'à la gare du
Sud et d'un rond-point, en application du décret du
17 juillet 2008 relatif à quelques permis pour
lesquels il existe des motifs impérieux d'intérêt
général.

Alors justement, existe-t-il des motifs impérieux
d'intérêt général

 

? C'est de cela dont nous allons
parler.

L'article 1er de ce décret vise, en son point 3, que
les motifs impérieux d'intérêt général sont avérés
pour l'octroi des permis, notamment uniques, pour
les actes et travaux qui se rapportent aux modes
structurants de transport en commun pour Charleroi,
Liège, Namur et Mons, dans le cadre de la mise en

uvre du schéma de développement de l'espace

régional (SDER, troisième partie, point 1.4.) adopté
par

 
le

 
Gouvernement

 
wallon

 
le

 
27

 
mai

 
1999.

À ce propos, le projet a fait l'objet de deux
décisions du Gouvernement (en 2002 et 2004) en
vue d'aboutir à la finalisation du métro de Charleroi
conçu dans les années 1960. La fermeture de la
boucle autour du centre-ville s'inscrit donc
pleinement dans les objectifs du plan communal de
mobilité de la Ville. La fermeture de la boucle
rencontre également les objectifs du SDER dont
question.

L'extension du métro de Charleroi et le
développement d'une mobilité nouvelle à Charleroi
représentent des investissements de 105 millions
d'euros. La fermeture de la boucle constitue à elle
seule un investissement de 24,5 millions d'euros,
soit

 

près

 

d'un

 

quart

 

de

 

l'investissement

 

global.

Ces investissements participent
incontestablement au processus de réduction de la
consommation d'énergie et des émissions de C02,
auquel je suis sensible comme l'a dit M. Stoffels tout
à l'heure, dans lequel la Région wallonne s'est
inscrite. On sait que les transports sont, de manière
générale, grands consommateurs d'énergie. Grâce au
développement des transports en commun et à l'offre
diversifiée proposée par le TEC, le nombre
d'abonnements a, par exemple, augmenté de 30

 

%
entre 2007 et 2008. Or, les grandes villes telles que
Charleroi ou Liège, ont besoin de modes de
transport structurant adaptés à la réalité urbaine.
C'est précisément ce que prévoit le présent projet en
y adjoignant en outre un véritable projet de
rénovation

 

urbaine.

Pour rappel, votre Commission a reconnu
l'existence de motifs impérieux d'intérêt général
dans le cadre du permis unique portant sur la mise
en uvre de l'antenne de Gosselies du métro léger
de Charleroi, permis ratifié par décret du 6
novembre

 

2008.

Quelles sont les étapes administratives suivies
par

 

le

 

dossier

 

?

L'instruction administrative de la demande de
permis

 

d'urbanisme

 

peut

 

être

 

résumée

 

comme

 

suit

 

:

 

19 novembre 2004 : réunion de consultation
préalable

 

du

 

public

 

;
8 mars 2006 : introduction de la demande de
permis

 

d'urbanisme

 

par

 

la

 

SRWT

 

;
du 4 avril au 3 mai 2006 : enquête publique
(7 réclamations portant essentiellement sur le
problème d'accès aux bâtiments pendant la
durée

 

du

 

chantier)

 

;
4 avril 2006 : avis du Port autonome de
Charleroi qui s'estime non concerné par le
projet

 

;
6 avril 2006 : avis favorable conditionnel de
la Direction des Routes de Charleroi du
Ministère

 

de

  

l'Equipement

 

et

 

de

 

Transports

 

;
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13 avril 2006 : avis favorable de
Belgocontrol

 
;

20 avril 2006 : avis favorable de la division
de la Nature et des Forêts, Direction des
Espaces

 
verts

 
;

24

 
avril

 
2006 :

 
avis

 
défavorable

 
de

 
l'IBSR

 
;

24

 
avril

 
2006 :

 
avis

 
défavorable

 
du

 
CWEDD

 
;

2 mai 2006 : avis favorable conditionnel de la
SNCB-Holding

 
;

4 mai 2006 : avis favorable de la Direction de
l'Aéroport

 

de

 

Charleroi-Bruxelles

 

Sud

 

;
4 mai 2006 : avis favorable de la Cellule des
Risques d'accidents majeurs de la Direction
générale des Ressources naturelles et de
l'Environnement

 

;
10

 

mai

 

2006 :avis

 

favorable

 

de

 

la

 

CCAT

 

;
30 mai 2006 : avis défavorable de la Division
de l'Aménagement et de l'Urbanisme de la
Direction générale de l'Aménagement du
territoire,

 

du

 

Logement

 

et

 

du

 

Patrimoine

 

;
1er juin 2006 : approbation des ouvertures et
modifications de voiries par le Conseil
communal

 

de

 

la

 

Ville

 

de

 

Charleroi

 

;
7 juillet 2006 : transmission de plans
modificatifs et d'un complément d'étude
d'incidences

 

par

 

la

 

SRWT

 

;
11 décembre 2006 : arrêté ministériel
délivrant

 

le

 

permis

 

d'urbanisme

 

à

 

la

 

SRWT.

Le contentieux administratif peut être résumé
comme

 

suit

 

:

 

12 mars 2007 : recours auprès du Conseil
d'Etat en suspension et en annulation de
l'arrêté ministériel du 11 décembre de l'année
précédente

 

;
21 mai 2007 : requête en intervention de la
SRWT

 

;
14 août 2008 : rejet de la requête en
suspension par Arrêt du Conseil d'Etat n°
185.702

 

;
21 janvier 2009 : rapport du premier auditeur
concluant à l'annulation de l'arrêté ministériel
du

 

11

 

décembre

 

2006

 

.

Les recours en suspension, en annulation auprès
du Conseil d'État sont introduits par André
Lierneux, Bernard Cayman, Henri Prevot, Etienne
Grandchamps, Marie-Etienne Guidard, Andrée De
Roy, Daniel Roelandts, la société privée à
responsabilité limitée «

 

Pharmacie Libert

 

», la
société anonyme «

 

Salon de la radio

 

»,

 

Jean-Noël
Lorsignol, la société civile à responsabilité limitée
«

 

La propriété

 

», la société privée à responsabilité
limitée «

 

Dupuis-Chemisier

 

», la société privée à
responsabilité limitée «

 

C.D.B

 

», la société privée à
responsabilité limitée «

 

A.I.D. Real Estate

 

», la
société privée à responsabilité limitée
«

 

SOCAPHOT

 

», la société privée à responsabilité
limitée «

 

Pain du jour

 

», Léon Godillon, Monsieur
Patrick

 

Lengèle

 

et

 

Jean-Yves

 

Roquet,

 

pour

 

terminer.

Dans son rapport daté du 21 janvier 2009, le
premier auditeur Constantin Nikis propose d'annuler

le permis d'urbanisme du 11 décembre 2006 en
raison de la violation de l'article 129 du CWATUP
tenant au fait que les plans modificatifs déposés par
la S.R.W.T. et approuvés n'avaient pas fait l'objet
d'une délibération préalable du Conseil communal,
lequel n'avait pas précisé dans sa délibération quelle
était

 
l'option

 
choisie.

Informé de ce vice de procédure, le Conseil
communal de Charleroi a, d'initiative, délibéré sur
les questions de voiries afférentes au présent permis
d'urbanisme

 

ce

 

16

 

février

 

2009.

Pour rappel, la théorie du retrait des actes
administratifs permet à toute autorité administrative
de retirer un acte administratif créateur de droits
jusqu'à la clôture des débats lorsque celui-ci est
attaqué

 

auprès

 

du

 

Conseil

 

d'Etat.

Le Conseil communal de Charleroi a corrigé
l'illégalité avancée par le premier auditeur
Constantin Nikis, dans son rapport. Dans ces
conditions, l'autorité administrative peut procéder au
retrait du permis d'urbanisme du 11 décembre 2006
et à la délivrance d'un nouveau permis d'urbanisme
ayant

 

le

 

même

 

objet.

Par arrêté du 18 février 2009, l'excellent Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial a retiré la décision du 11 décembre 2006
et a délivré le permis d'urbanisme sous conditions à
la

 

S.R.W.T.

Afin d'éviter, autant que faire se peut, l'arrêt de
chantier, l'arrêté ministériel du 18 février 2009
prévoit que le retrait d'acte ne prend effet qu'à dater
de la publication au Moniteur belge de la ratification
du nouveau permis. Entre-temps et dès lors que le
Conseil d'Etat est encore saisi de recours en
annulation, les effets du permis d'urbanisme du 11
décembre

 

2006

 

sont

 

maintenus.

L'article 3 du décret du 17 juillet 2008 prévoit
que, dans les 45 jours de l'octroi du permis, le
Gouvernement le présente au Parlement. Le
Parlement ratifie le permis dans les 60 jours

 

; à
défaut, le permis est réputé «

 

refusé

 

». Le permis est
exécutoire à dater de la publication au Moniteur
belge

 

du

 

décret

 

de

 

ratification.

Le 19 février 2009, le Gouvernement a adopté le
projet de décret ratifiant le permis d'urbanisme
délivré sous conditions le 18 février 2009 par le
Ministre du Logement, des Transports et du
Développement

 

territorial

 

à

 

la

 

S.R.W.T.

Le 3 mars dernier, le projet de décret a été
transmis par le Gouvernement au Parlement. Toutes
les pièces de la demande de permis d'urbanisme, en
ce compris les plans, ont été également transmis et
mis

 

à

 

votre

 

disposition.
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Autre grande question

 
: faut-il soumettre le projet

de

 
décret

 
à

 
l'avis

 
du

 
Conseil

 
d'Etat

 
?

Vous le savez, en Région flamande, tous les
décrets qui ont fait suite au décret du 14 décembre
2001 - lui-même faisant suite à une proposition de
décret - ont été adoptés sur la base d'une proposition
de décret. Ces propositions de décret comportent un
exposé des motifs et un dispositif qui se limite à
viser les permis à ratifier. L'avis de la section de
législation

 

du

 

Conseil

 

d'Etat

 

n'est

 

pas

 

sollicité.

Toutefois, à la différence du dispositif du décret
flamand du 14 décembre 2001, qui n'identifie pas le
«

 

présentateur

 

» de la proposition de décret, le décret
du 17 juillet 2008 du Parlement wallon précise qu'il
revient au Gouvernement wallon de présenter le
permis

 

au

 

Parlement.

Se pose, tout d'abord, la question de savoir si la
section de législation du Conseil d'Etat doit être
consultée en l'espèce oui ou non, étant donné que le
contenu du décret porte sur un acte strictement
individuel.

Il convient de rappeler qu'aux termes du Code
wallon de l'aménagement du territoire, de
l'urbanisme et du patrimoine, le permis d'urbanisme
est un acte de portée individuelle qui ne revêt
aucune valeur réglementaire, au contraire du permis
de lotir dont le plan de lotissement et les
prescriptions urbanistiques ont valeur réglementaire
conformément aux dispositions de l'article 92 du
même Code. A ce titre, les lois coordonnées sur le
Conseil

 

d'Etat

 

ne

 

s'appliquent

 

pas.

Même si les lois coordonnées ne le prévoient pas
explicitement, il est admis que lorsque le projet de
loi ou de décret n'a pas de portée générale, l'on
puisse se passer de demander l'avis de la section de
législation. Comme le souligne M. Salmon dans un
ouvrage intitulé «

 

Le Conseil d'Etat

 

», «

 

D'autres
avant-projets de loi échappent à la consultation de
la section de législation en raison de leur caractère
purement formel, encore qu'aucun texte ne les en
dispense explicitement

 

». Et le même auteur de citer,
notamment, les actes de naturalisations et les avant-
projets de lois approuvant une convention conclue
entre

 

l'Etat,

 

une

 

commune

 

et

 

un

 

particulier.

D'autres font le même constat pour les textes qui
sont dépourvus de caractère normatif dans l'ouvrage
«

 

Comprendre le Conseil d'Etat par les textes

 

» . En
l'occurrence

 

: Messieurs Hanotiau, Daurmont et
Batsele.

Telle est bien la situation du décret par lequel le
Parlement

 

ratifie

 

un

 

permis.

Par ailleurs, l'article 6 du Code wallon de
l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du
patrimoine prévoit, en son dernier alinéa, que

 

: «

 

Le
Gouvernement consulte la Commission régionale

d'aménagement du territoire sur tout projet de
décret ou d'arrêté de portée générale relevant de
l'aménagement

 
du

 
territoire

 
et

 
de

 
l'urbanisme

 
».

Il

 
ne

 
s'applique

 
donc

 
pas

 
en

 
l'espèce.

Dernière grande question avant que vous n'en
posiez, éventuellement, d'autres

 
: les recours en

annulation contre le décret DAR peuvent-ils avoir
une

 
influence

 
sur

 
le

 
présent

 
projet

 
de

 
décret

 
?

Comme vous le savez, 16 recours en annulation
contre le décret DAR ont été introduits auprès de la
Cour constitutionnelle. Une question préjudicielle
est posée par le Conseil d'Etat à la Cour
constitutionnelle.

Le Gouvernement a désigné, le 12 février de
cette année, un avocat pour défendre ses intérêts
devant

 

la

 

Cour

 

constitutionnelle.

Pour l'heure, il est prématuré d'émettre un avis
juridique sur ces recours. Les mémoires en réponse
aux différentes requêtes en annulation n'ont pas
encore tous été rédigés par l'avocat de la Région
wallonne.

Certains requérants attaquent le décret DAR en
ce qu'il ratifie un projet particulier (Aéroport de
Charleroi, RER, Fedex, etc.). D'autres attaquent le
décret DAR en ce qu'il institue une procédure de
ratification des permis par le Parlement. À supposer
que la Cour constitutionnelle donne raison aux
requérants, l'annulation des seules dispositions
générales instaurant la procédure de ratification
n'aurait pas de conséquence sur les permis déjà
ratifiés

 

dans

 

le

 

décret.

Dans le cadre du présent permis, s'il est ratifié,
l'annulation des dispositions générales du décret
DAR n'aurait pas pour effet de remettre en question
le permis délivré par arrêté ministériel
conformément à la procédure prévue par l'article
127

 

du

 

CWATUP.

Cela étant, nous ne croyons pas à l'annulation du
décret DAR. Nous nous montrons confiants face à la
sagesse de la Cour constitutionnelle qui, à trois
reprises, a déjà rejeté les recours en annulation
contre trois décrets du Parlement flamand ratifiant
des permis d'urbanisme. De toute évidence, les
enseignements de ces arrêts sont transposables au
décret DAR. Je vais vous donner les trois
enseignements

 

principaux

 

:

 

- l'intervention d'une autorité législative ne prive
pas, de manière discriminatoire, les riverains des
projets concernés d'une garantie constitutionnelle,
cette intervention étant, au contraire, de nature à
renforcer

 

leur

 

protection

 

juridique

 

;
- la Cour constitutionnelle juge non

discriminatoire la différence de traitement entre,
d'une part, les permis non ratifiés par le législateur
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et, d'autre part, les permis ratifiés par le législateur
en

 
raison

 
du

 
caractère

 
d'intérêt

 
régional

 
des

 
projets

 
;

- les décrets flamands ne privent pas les
requérants de leur droit à une protection
juridictionnelle effective, car, avant leur ratification,
les permis sont attaquables devant le Conseil d'Etat
tandis qu'après leur ratification, ils sont attaquables
devant

 
la

 
Cour

 
d'arbitrage.

M. le Président. Avant d'ouvrir la discussion
générale, je rappelle cette demande d'auditions à
laquelle j'aimerais faire un sort, dans un sens ou
dans

 

l'autre.

On ne va pas refaire le débat sur le décret DAR,
nous l'avons suffisamment fait en son temps, mais
nous avions évoqué la difficulté de ce décret
relativement hybride je m'exprime à titre
personnel puisque c'est le pouvoir législatif qui
exerce, en quelque sorte, un acte qui devrait relever
du

 

pouvoir

 

exécutif.

J'avais personnellement insisté sur les difficultés
que pouvait générer ce type de décret et ce,
indépendamment du fond puisque, voilà, par
exemple, nous sommes saisis d'une demande
d'auditions par des gens qui, par nature, ne
pouvaient évidemment pas savoir avant que le
dossier ne fasse l'objet d'une fixation à la
Conférence des Présidents qu'il allait être porté à la
connaissance de la Commission. Que l'on soit pour
ou que l'on soit contre, là n'est pas le problème. Le
problème est maintenant, puisque nous devons
régler nos travaux et que nous devons éviter je
souhaite en tout cas que l'on suive la procédure
comme il se doit toute difficulté ultérieure, de
procéder à un échange de vues et à un vote quant à
cet «

 

incident

 

», d'un point de vue procédural, qui est
une demande d'auditions qui est introduite par
l'avocat Letellier, au nom de toute une série de
clients. Je pense qu'il faut donc trancher ce
problème

 

: c'est à nous de le faire et à personne
d'autre

 

avant

 

de

 

continuer

 

à

 

traiter

 

le

 

dossier.

Discussion générale

M. le Président. Je déclare la discussion
générale ouverte, mais j'aurais préféré que sur cet
élément

 

spécifique,

 

on

 

puisse

 

d'abord

 

s'entendre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fontaine.

M. Fontaine (MR). Monsieur le Président,
avant de passer à l'examen éventuel du projet qui
nous est soumis, comme vous venez de le dire, nous
sommes saisis d'une demande d'auditions de la part
de personnes qui sont, en fait, celles qui se sentent
lésées par la procédure qui a été utilisée par le
Gouvernement.

Nous sommes un Parlement

 

; nous sommes des
élus. Des citoyens demandent à être entendus, il me

semble assez normal que nous les écoutions. Et si
nous ne le faisions pas, cela voudrait dire que nous
ne jouons plus notre rôle de parlementaires, mais
que nous sommes aux ordres

 
; c'est-à-dire qu'il suffit

que le Gouvernement vienne avec un décret, dans le
cadre du DAR, que nous avons d'ailleurs critiqué,
vous l'avez encore fait, tout à l'heure, en
mentionnant les inquiétudes qu'il pouvait soulever...
Et donc, on demande, effectivement, au Parlement,
de couvrir, de ratifier, un acte qui a été posé par
l'exécutif. Les citoyens veulent nous dire ce qu'ils
pensent de ces actes. Le Ministre a d'ailleurs dit, en
réponse à des questions posées il y a quinze jours,
que nous n'avions ou n'aurions pas à nous prononcer
sur le fond, mais uniquement sur la forme

 

: donc la
ratification pure et simple de l'acte qu'il a posé. Je
crois que ce n'est pas vraiment cela le rôle du
Parlement. Le rôle du Parlement reste de prendre
des décisions, mais de les prendre en connaissance
de cause et pas en obéissant aux ordres du
Gouvernement, ce que l'utilisation du DAR,
aujourd'hui,

 

tend

 

à

 

faire.

On va nous dire qu'il y a urgence, depuis le temps
que l'on attend la fermeture de la boucle à Charleroi,
ce n'est pas quinze jours qui vont changer l'affaire...
(Réaction

 

de

 

M.

 

Ficheroulle.)

Peu importe, Monsieur Ficheroulle, je n'ai pas à
recevoir

 

de

 

remarques...

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Si vous
faisiez le Rapport, vous pourriez le mettre dans le
Rapport...

M. le Président. C'est M. Fontaine qui a la
parole

 

!

M. Fontaine (MR). Nous sommes, ici, sur des
questions de principe

 

! Et il ne faut pas venir utiliser
des faits particuliers... C'est cela toute la perversité
de ce type de décret

 

! Le fait que je sois député de
Charleroi ne change rien à l'affaire, j'ai d'ailleurs
interrogé M. le Ministre, très régulièrement, sur les
recours et je me suis, à chaque fois, fait renvoyer en
disant que tout cela n'avait pas grande importance. Il
est donc logique qu'à un moment donné, on pose un
certain nombre de questions de principe. Quand je
disais que quinze jours ne changeraient pas grand-
chose à l'affaire, c'est simplement parce que M. le
Ministre l'a prouvé lui-même, puisqu'il n'est pas là

 

!
On pourrait donc très bien écouter ce que les
citoyens ont à nous dire et puis prendre notre
décision.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Petitjean.

M. Petitjean (FN). Je ne vais pas répéter ce
qu'à dit M. Fontaine

 

: je partage son sentiment.
D'autant plus que lorsqu'on observe le dossier qui
nous est communiqué, il y a quand même une
fraction importante de ce qui constitue,
actuellement, la majorité à Charleroi, qui adopte la
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même attitude ou les mêmes griefs que ceux émis
par ce bureau d'avocats. Il y a en annexe une lettre
du Bourgmestre et une lettre de Philippe Maystadt
qui prend fait et cause pour les riverains qui ont
introduit

 
les

 
recours.

Je pense que ce sont des éléments très importants
et qu'il est dans l'intérêt du Parlement d'entendre les
opposants au projet. À l'instar de M. le Député
Fontaine, je suis un élu de Charleroi et j'entends dès
lors qu'il y ait une règle démocratique qui fasse que
les citoyens puissent être entendus, notamment
lorsqu'ils ont des griefs qui sont réellement étayés
par des propos qui ne sont pas, je crois, très
restreints. Au contraire, ils vont très loin dans ce qui
est

 

dit.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Président, je
pense que nous devons resituer les choses dans leur
contexte. Nous avons eu un très long débat sur le
décret DAR qui est un décret organique puisqu'il
organisait une procédure tout à fait particulière en
matière

 

d'aménagement

 

du

 

territoire.

Je concède que c'est une procédure qui peut
paraître un peu exceptionnelle. Elle l'est puisqu'il
s'agit pour le Parlement de ratifier un acte qui est
posé par le Gouvernement et qui est de la
compétence du Gouvernement. Nous n'allons pas
refaire ici cette longue discussion pour laquelle
évidemment le Conseil d'État, et on le comprend,
avait émis certaines réserves, mais je reprends
finalement

 

les

 

termes

 

de

 

notre

 

discussion.

Quel est le rôle du Parlement

 

? Le rôle du
Parlement, tel qu'il est déterminé par le décret, est de
se prononcer sur l'intérêt général, c'est-à-dire de
savoir si les permis qui nous sont soumis par le
Gouvernement rejoignent l'intérêt général tel qu'il a
été défini par le Gouvernement et par le Parlement
dans le cas du décret DAR. Le métro léger de
Charleroi fait incontestablement partie de ces permis
d'intérêt général, puisque nous l'avons décidé
comme tel et le Parlement l'a voté comme tel en
approuvant le décret DAR. Donc, à moins que le
Parlement ne décide de modifier le texte qu'il a voté
en son temps, je crois que le métro léger de
Charleroi, chers Collègues, fait partie de l'intérêt
général. Ne discutons dès lors plus de savoir s'il doit
ou

 

non

 

être

 

soumis

 

à

 

notre

 

Commission.

Nous n'avons pas nous l'avons déterminé
ainsi, même si cela a fait l'objet de pas mal de
discussions à nous prononcer sur le fond du
dossier. Nous devons nous prononcer en
connaissance de cause et j'ai personnellement insisté
pour que les pièces qui ont fondé la décision du
Gouvernement soient mises à notre disposition dans
un délai suffisamment long pour permettre aux
Parlementaires qui le souhaitent d'en prendre
connaissance. Ces pièces ont été communiquées au

Parlement, déposées au Parlement, et nous avons été
informés par les services du Parlement que les textes
étaient à notre disposition, en consultation, ici, fin
de la semaine dernière. Je relève à cet égard que
nous n'aurions pas pu en disposer avant puisque le
Gouvernement a décidé dans les délais que vous
connaissez.

Le citoyen a-t-il été consulté

 
? Depuis 2002, il me

semble que nous avons eu suffisamment l'occasion
de lire la consultation des citoyens dans toute une
série de procédures et nous savons qu'en matière
d'aménagement du territoire, comme pour
l'environnement d'ailleurs, les procédures sont
particulièrement longues. Les citoyens ont eu
évidemment l'occasion de s'exprimer. Il y a eu
enquête publique, la CCAT, le Conseil communal...
Et puis, à un moment donné, un recours a été
introduit.

Si j'ai bien lu dans le dossier, le recours a été
introduit parce que le Conseil Communal de
Charleroi avait omis de prendre une délibération de
modification des voiries, étant donné qu'il y avait un
léger déplacement. Une question de berme centrale
si

 

je

 

ne

 

me

 

trompe.

Nous sommes évidemment dans un élément
relativement mineur par rapport à l'aspect général,
au concept général du métro léger de Charleroi.
Mais c'est une procédure qui doit être respectée.
Nous avons eu le même problème d'ailleurs dans le
cadre du contournement de Couvin, puisque le
Conseil communal n'avait pas délibéré non plus sur
la nouvelle affectation de voiries et donc, une
nouvelle

 

délibération

 

a

 

été

 

prise..

Je viens de prendre connaissance de la demande
d'auditions, puisque vous avez bien voulu nous la
transmettre, et vous avez bien fait. Les avocats
indiquent, en page 7

 

: «

 

Certes, vous n'auriez pas le
pouvoir de modifier le permis qui vous est soumis
ou d'imposer une nouvelle condition

 

». Ainsi, les
avocats sont d'accord avec la procédure. Ils
demandent certes à être entendus, mais ce n'est pas
devant nous. Nous n'avons pas la possibilité de
modifier le permis, ni d'imposer de nouvelles
conditions,

 

nous

 

répètent-ils.

Il nous appartient d'exercer le contrôle le plus
étendu sur la régularité de la procédure que le
Ministre entend nous faire ratifier. Nous n'aurions
pas le pouvoir de modifier le permis qui nous est
soumis ou d'imposer de nouvelles conditions. J'en
reviens donc à ma conclusion qui était d'ailleurs ma
phrase d'introduction

 

: est-ce que le métro léger de
Charleroi...

M. Petitjean (FN). Lisez également la phrase
qui

 

suit...

M. Lebrun (cdH). Monsieur Petitjean, vous
n'avez

 

pas

 

la

 

parole.

 

Je

 

ne

 

vous

 

ai

 

pas

 

interrompu...
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Je conclus donc, Monsieur le Président. Nous
sommes, en tant que Parlement, en phase de
décision sur le fait de savoir si le métro léger de
Charleroi est ou non d'intérêt général. Je préjuge que
nous y répondrons favorablement, du moins ceux
qui ont voté en faveur du décret, puisque nous
l'avons voté dans le décret tel qu'il nous était soumis
et que le métro léger de Charleroi faisait partie de
cette longue discussion intéressante,
particulièrement entre différents points de vue qui se
sont exprimés, et que nous avons tranchés lors du
vote

 

du

 

décret.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). J'entends
bien les différentes questions qui se posent autour de
la possibilité pour le Parlement de se saisir
aujourd'hui d'une audition qui nous est proposée et
sur

 

les

 

questions

 

que

 

M.

 

Lebrun

 

vient

 

de

 

soulever.

Je considère que le Parlement wallon n'est pas un
Parlement de «

 

presse-boutons

 

». Je m'explique. On a
encore aujourd'hui une responsabilité, un devoir et
une liberté au Parlement wallon de prendre chaque
dossier, de l'analyser, que le Ministre soit là ou pas
d'ailleurs. Nous sommes là pour dire si oui ou non,
on vote sur ce dossier. Cela ne veut pas dire,
Monsieur Lebrun, qu'on est en train de changer le
permis, mais cela veut dire que le Parlement pense
que le dossier est complet, a été bien préparé, et que
ce permis peut être finalisé, et je pense qu'en tant
que parlementaire, et vous l'avez dit vous-même, on
a

 

le

 

droit

 

de

 

regard.

Ce droit de regard et d'écoute peut être exprimé
sur les plans puisque vous nous soumettez vous-
même les plans et vous dites

 

: «

 

J'ai vérifié que les
plans soient à disposition

 

». Pourquoi ne pas ajouter
également qu'on écoute les citoyens, qu'on écoute
les avocats qui ont quelque chose à dire aux
représentants

 

des

 

citoyens

 

?

Je fais une toute petite parenthèse sur les plans.
C'est vrai que l'on n'a eu les plans que le jeudi 12. Je
ne sais pas qui a été les consulter. Je mets au défi les
autres partis d'avoir été les examiner. D'abord, les
plans datent de fin 2005-2006. C'est moi, Monsieur
l'Attaché, qui les ai pris tout à l'heure, qui les ai
rangés d'abord, parce que je trouve assez incroyable
de la part d'un Cabinet de nous soumettre des plans
qui ne sont absolument pas rangés par rapport à la
liste qui est mise à disposition. On a déjà si peu de
temps pour aller les consulter et lorsqu'on les prend
en

 

main,

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

moyen

 

de

 

les

 

lire...

Donc, prenant le temps de les ranger, je découvre
que ces plans datent de fin 2005-début 2006. Il n'y a
aucun plan qui est notifié de 2009 ou qui notifie
quelque part les changements intervenus.
Aujourd'hui, nous avons à notre disposition un

matériel vétuste. Vous trouvez juste quelques
notifications et changements. Vous ne trouvez pas
aujourd'hui un nouveau plan daté, sauf les études
d'incidences et encore, il n'y a pas de coupe
adéquate,

 
rien

 
du

 
tout.

Donc, rien d'officiel

 
! Je ne sais pas quelle valeur

octroie le Parlement mais là, en tant que
Parlementaire, j'ai déjà de l'urticaire par rapport à un
dossier qui me semble quelque peu bâclé et où le
Ministre n'est pas là. On se demande également
pourquoi l'Échevin concerné par la Ville de
Charleroi refuse de faire le Rapport, mais cela, c'est
une

 

autre

 

histoire.

Monsieur le Ministre, Monsieur le Président, je
pense que dans le même but que de pouvoir
consulter les plans, le Parlement a le droit et le
pouvoir d'écouter les citoyens. Nous nous
prononçons pour l'audition, parce que c'est déjà le
deuxième projet qui vient ici au Parlement d'une
manière j'ose dire «

 

dare-dare

 

», après le
contournement de Couvin, sans même que les
Parlementaires n'aient eu le temps d'examiner
convenablement

 

le

 

dossier.

En d'autres termes, les Parlementaires ont sous
les yeux un permis mais pas de plan, pas de dossier
administratif, pas d'étude d'incidences. Cette étude
d'incidences d'ailleurs, le Ministre s'est toujours
refusé à la transmettre, prétextant qu'en permettant
aux députés d'étudier le dossier, on leur ôtait le
principe de la séparation. Les études d'incidences
sont là-dedans maintenant... Le Ministre considérait
que nous heurtions le principe de la séparation des
pouvoirs en étudiant le dossier. Les députés avaient
«

 

tiqué

 

» lors de l'adoption du DAR et avaient obtenu
quelques jours de rabiot pour pouvoir examiner les
pièces. Par contre, sur Couvin, plus personne ne
s'est exprimé, tant l'ensemble des formations
traditionnelles étaient désireuses d'avaliser le
contournement.

Je pense qu'aujourd'hui, on doit fonctionner
autrement,

 

sans

 

quoi

 

le

 

Parlement

 

perd

 

de

 

sa

 

fierté.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). Je voudrais rassurer ma
Collègue, Mme Dethier-Neumann. Ma petite
expérience de Parlementaire de trois législatures me
fait penser que quand on est Rapporteur, on fait le
Rapport au nom de la Commission, et qu'il est plus
facile et plus logique, quand on a une éventuelle
intervention à faire en séance, de pouvoir la faire de
façon

 

distincte.

C'est pour cette raison, me réservant la
possibilité, comme c'est le droit de tout membre du
Parlement, d'intervenir en séance publique avec mes
commentaires personnels, mon sentiment personnel,
mes remarques personnelles, et au surplus n'étant
pas membre de cette Commission de façon
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régulière, que j'ai trouvé plus logique de ne pas me
proposer

 
ou

 
d'être

 
proposé

 
comme

 
Rapporteur.

Croyez-bien que si j'ai quelque chose à dire, je le
dirai.

 
Ne

 
vous

 
inquiétez

 
pas...

Concernant la question des auditions, je me rallie
entièrement à la remarque de M. Michel Lebrun et à
son

 
analyse.

En votant le décret DAR sur les autorisations
régionales, le Parlement wallon a fait le choix de
compléter son Code d'aménagement du territoire par
une disposition spécifique particulière pour des
projets limitatifs qu'il juge d'intérêt régional. Nous
sommes donc ici dans l'application pure et simple
des

 

procédures

 

formelles

 

décidées

 

par

 

ce

 

Parlement.

Si contestation il devait y avoir, c'est par rapport
à la référence normative que nous avons nous-
mêmes votée. Par exemple, le fait de savoir si le
Gouvernement essaie d'introduire dans un décret ou
une demande de ratification par le Parlement un
objet qui n'avait pas été initialement prévu. Dans ce
cas-là, il devrait revoir sa liste le cas échéant et
demander au Parlement de changer sa liste. Ou
encore si le Gouvernement demande au Parlement
de changer sa procédure. En outre, et à ma
connaissance, tant pour ce qui concernait le métro
léger à Gosselies que pour le contournement de
Couvin,

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

eu

 

d'auditions.

Est-ce en soi scandaleux

 

? Je vous répondrai,
Madame Dethier-Neumann, que tout dépend des
circonstances et du contexte. Vous le savez très
bien, le Parlement auditionne quand il veut
connaître tous les éléments d'un dossier concernant
son travail législatif, normatif. Ici, de quoi s'agit-il

 

?
Nous constatons que le projet figure dans la liste,
que le Gouvernement se saisit de ce dossier, octroie
un

 

permis

 

et

 

demande

 

au

 

Parlement

 

de

 

le

 

ratifier.

Nous n'allons pas nous-mêmes introduire une
forme nouvelle de procédure à travers des auditions.
Je fais remarquer aux Honorables membres de cette
Commission qu'on créerait une espèce de
précédent... Vous êtes partis pour la gloire, je vous
le

 

dis

 

tout

 

de

 

suite...

Soit le législateur se remet en cause, mais il faut
alors que l'Assemblée décide que dans la mise en
oeuvre des permis d'autorisation régionale, ils
doivent être soumis à des auditions de telle ou telle
nature.

 

C'est

 

une

 

procédure.

Si le législateur souhaite le faire, il le fera et il
respectera sa procédure. En l'occurrence, cela n'est
nullement prévu dans la procédure actuelle, pas plus
que cela n'a été utilisé pour ratifier les deux permis
précédents.

La question des auditions est dès lors purement
une

 

question

 

d'opportunité.

Et si j'ai dit à M. Fontaine qui semble s'être
quelque peu énervé que j'allais le faire savoir,
c'est vrai, je vais le faire savoir à nos Collègues du
Collège

 
et

 
du

 
Conseil

 
de

 
la

 
Ville

 
de

 
Charleroi...

M. Fontaine (MR). Cela ne me dérange
absolument

 
pas.

M. Ficheroulle (PS). Cela ne vous dérange
pas, donc ne vous énervez pas pour cela, mais moi
je pense qu'il est de mon devoir de leur donner
quelques

 

échos

 

de

 

cette

 

affaire...

M. Fontaine (MR). Je suis un élu libre et je dis
ce

 

que

 

je

 

veux.

M. Ficheroulle (PS). J'en reviens aux
auditions, Monsieur le Président, puisque tel est
l'objet de votre question. Je me rallie à
l'argumentation de M. Michel Lebrun, je donne
quelques éléments complémentaires et je souhaite
évidemment qu'on puisse passer au plus vite à
l'examen

 

du

 

fond

 

de

 

ce

 

dossier.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dardenne.

M. Dardenne (MR). Monsieur le Président, j'ai
demandé la parole parce que j'étais assez surpris de
l'intervention de M. Michel Lebrun. Et je le suis tout
autant

 

de

 

l'intervention

 

de

 

M.

 

Paul

 

Ficheroulle.

Pourquoi suis-je surpris

 

? Parce que, à les
entendre, si je comprends bien, le rôle du Parlement
serait de ratifier purement et simplement une
décision prise par le Gouvernement, sans se poser la
moindre question. La décision a été prise par le
Gouvernement

 

; le Parlement ratifie, point à la ligne.
Le

 

Parlement

 

n'a

 

donc

 

aucun

 

pouvoir

 

d'appréciation.

Lorsqu'on a discuté de ce projet DAR qui était
quand même un projet un peu particulier parce qu'il
déroge fondamentalement à tout ce qu'on a connu
jusqu'à présent -, le Ministre a fortement insisté sur
le fait que le Parlement allait devoir jouer un rôle
fondamental. Le Parlement allait devoir s'inquiéter
du bien-fondé du permis octroyé par le
Gouvernement et ce n'est que s'il était convaincu du
bien-fondé de ce permis que le Parlement allait être
amené à ratifier et à faire en sorte que, sous réserve
d'un recours devant la Cour constitutionnelle, ce
permis

 

devienne

 

définitif.

Je voudrais d'ailleurs attirer l'attention de la
Commission sur le fait que l'intitulé même du projet
de décret prévoit que le permis qui a été délivré par
le Gouvernement et que nous devons ratifier, ne doit
pas seulement répondre à cette notion d'intérêt
général, mais doit contenir des motifs impérieux
d'intérêt général. Est-ce qu'il y a dans le cas d'espèce
des motifs impérieux qui distinguent le cas présent
des cas généraux où l'on peut considérer qu'il y a
intérêt

 

général

 

?
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Il ne suffit donc pas qu'il y ait un intérêt général

 
:

il doit y avoir des motifs impérieux. Nous devons
donc, nous, au niveau de la Commission, vérifier si
ces

 
motifs

 
impérieux

 
sont

 
effectivement

 
présents.

Et le fait que le décret DAR fasse référence au
métro de Charleroi ne résout en rien cette notion de
motifs impérieux. On sait que le métro de Charleroi
est d'intérêt général, mais cela ne suffit pas. Il faut
vérifier si, dans le cas d'espèce, la jonction Parc-Sud
du

 

métro

 

léger

 

implique

 

des

 

motifs

 

impérieux.

Pour pouvoir répondre en l'espèce à cette
question, j'ai besoin de m'informer. Et une manière
d'être informé, c'est d'entendre les opposants.
Personnellement, j'entendrai avec plaisir les
opposants, si on leur permet de s'exprimer sur cette
notion

 

de

 

motifs

 

impérieux.

(M. Stoffels, Secrétaire, prend place au fauteuil
présidentiel)

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Si je peux me permettre, je
vais dire un petit mot dans la foulée,
indépendamment du fond ou de la légitimité ou pas
de ce métro, parce que j'ai un souvenir très précis
des débats qui ont eu lieu et qui nous ont tenus en
haleine

 

pendant

 

plusieurs

 

heures

 

à

 

propos

 

du

 

DAR.

D'abord, je constate que chaque fois qu'il y aura
un projet, on refera le procès du DAR dans un sens
ou dans l'autre, ce qui montre que ce n'est pas très
clair. M. Jean-Pierre Dardenne vient de le rappeler
au niveau de la séparation des pouvoirs puisqu'il
s'agit c'est cela qui est assez extraordinaire
d'un dossier d'intérêt général que l'on dit, au niveau
du Ministre, de portée individuelle pour justifier
qu'il ne faille pas aller devant le Conseil d'État avec
un

 

avis

 

préalable.

Un dossier d'intérêt général à portée individuelle,
c'est un peu étonnant d'un point de vue juridique.
C'est là tout le système hybride de ce DAR qui, je
pense, du point de vue strictement logique et
d'orthodoxie juridique je l'avais dit en son temps

a dû faire retourner douze fois Montesquieu dans
son

 

cercueil...

Mais soit, refaire tout le débat ne sert pas à grand-
chose. Par contre, je me souviens parfaitement avoir
personnellement interrogé le Ministre en disant que
sans doute, cette liste serait allongée avec d'autres
choses par un nouveau décret-cadre qui est un faux
décret-cadre de dossiers à portée individuelle. Il faut
quand même dire les choses par leur nom. Ce qui
avait été dit était que le Parlement gardait sa
souveraineté en termes d'organisation et pouvait très
bien

 

organiser

 

des

 

auditions.

J'avais indiqué que s'il y avait une manifestation
ici de 650 personnes qui demandaient à être
entendues dans le cadre d'un dossier très délicat,
quel qu'il soit, notre Commission et le Parlement
étaient maîtres de leurs travaux et libres de savoir ce
qui est soumis à leur ratification. Sans cela, à quoi
sert-on

 
?

Je voudrais quand même rétablir une certaine
forme de vérité juridique, sans préjuger par rapport
au bien-fondé ou au mal-fondé du dossier, mais il
me semble que dès lors qu'il y a un vote, nous
pourrions provoquer une audition, nous pourrions
même décider, si on le votait, d'aller sur place, voir
de quoi il s'agit. On pourrait décider tout

 

: nous
sommes

 

maîtres

 

de

 

nos

 

travaux.

M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la
Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme.
Demandez au Cabinet aussi pour voir ce qu'il
pense...

M.

 

Jamar

 

(MR).

  

Lequel

 

?

M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la
Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. Je ne
sais

 

pas.

M. Jamar (MR). Je crois qu'il est bon de
rappeler ce qui a été dit lors du vote du décret DAR.
Il n'y a aucun article du décret DAR qui indique
qu'il

 

n'y

 

a

 

pas

 

d'audition

 

possible.

J'avais personnellement indiqué avoir beaucoup
de craintes dans le cadre de ces dossiers, parce qu'on
va être saisi de toutes sortes de demandes, dès lors
qu'il s'agit de dossiers un peu contentieux. Sans cela,
ils n'arriveraient pas dans le cadre du DAR

 

: ils
seraient

 

déjà

 

passés

 

sous

 

la

 

procédure

 

normale.

(M. Jamar, Président, reprend place au fauteuil
présidentiel)

M. le Président. Je ne veux pas m'éterniser sur
la question. Nous voterons d'ici quelques instants
sur la demande d'auditions et puis nous passerons à
l'examen

 

du

 

fond.

Monsieur le Ministre Lutgen, je vous cède bien
volontiers

 

la

 

parole.

M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la
Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. Il y a
plusieurs aspects qui ont été abordés sur le degré
d'urgence. Certains ont demandé quelle est
l'urgence, dès lors qu'on attend déjà depuis tellement
longtemps. Je vous rappelle quand même que
l'urgence, c'est aussi les travaux qui sont en cours et
le risque d'arrêt des travaux. Alors, le degré
d'urgence,

 

il

 

est

 

quand

 

même

 

réel...

M. le Président. Il est limité à quinze jours,
Monsieur

 

le

 

Ministre

 

!
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M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la
Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. Je ne
vous ai pas interrompu. Oui, il y a réellement une
urgence, c'est ce que je vais vous dire, moi. Je ne dis
rien d'autre parce que sinon, des entreprises et des
travaux doivent être arrêtés, pourraient en tout cas
potentiellement être arrêtés. Cela me paraît un
caractère suffisamment important sur le plan de
l'urgence.

Deuxième élément. Plusieurs d'entre vous ont
dit

 

: «

 

Finalement, est-ce que la procédure a été fixée
très clairement dans le décret DAR

 

?

 

» Si je reprends
le décret, cela veut dire que dans les 45 jours
c'est l'article 3 du décret -, le Gouvernement
présente au Parlement ce qui a été fait

 

l'ensemble des éléments qui sont à votre disposition.
Et l'ensemble des éléments qui sont à votre
disposition comprennent aussi effectivement toute
une série d'avis particuliers. Il n'y a pas que des
éléments qui concernent des réclamations, des
contestations, tout ce que vous pouvez imaginez, en
ce compris d'ailleurs des lettres que vous avez
pour certains évoquées au travers de vos
interventions.

N'oubliez pas, quand vous citez une lettre,
d'indiquer la date d'envoi de la lettre, sinon cela ne
donne pas toujours la même portée. Quand on dit
que quelqu'un a écrit à quelqu'un, si vous placez
cela dans un contexte de date, cela permet parfois de
comprendre un peu mieux les choses. Cela étant,
c'est

 

juste

 

pour

 

l'anecdote.

Sur la question d'intérêt général, et l'opportunité
d'entendre des avocats pour savoir si l'intérêt général
est bien là et les motifs impérieux d'intérêt général
rencontrés, je doute avec tout le respect que j'ai
pour eux que des avocats qui défendent des
intérêts particuliers viennent nous éclairer sur des
motifs impérieux d'intérêt général. Je doute de cela,
mais chacun évidemment aura son point de vue par
rapport à cela et c'est à vous d'en décider, mais je
crains fort que dans le cas présent, et dans ce genre
de cas, les intérêts particuliers soient davantage
défendus. C'est pour cela d'ailleurs qu'ils
représentent des personnes, des citoyens, plusieurs,
parfois beaucoup, parfois de façon moins
importante, peu importe, cela reste des intérêts
particuliers

 

dans

 

ce

 

cadre-ci.

Autre élément

 

: je crois que l'intérêt général a été
confirmé par tous les partis politiques
démocratiques, puisqu'en 2002, le Gouvernement
s'est prononcé sur le sujet, en soutenant de façon
très claire et très prononcée le métro de Charleroi.
En 2004, aussi, c'était encore sous l'ancienne
législature, même chose, même soutien très fort de
la part du Gouvernement, de la Majorité arc-en-ciel.
Puis,

 

le

 

Gouvernement

 

actuel,

 

même

 

chose.

Je crois que sur l'aspect d'intérêt général, sur les
modes structurants, sur les aspects de Transport en
commun, etc., et a fortiori puisque depuis 2002-
2004, il y a un décret du 17 juillet qui, de façon très
claire, identifie les éléments, poser question, c'est y
répondre. Sur l'aspect des auditions, j'attire votre
attention sur un autre élément

 
: il y a un recours au

Conseil d'État, il y a des procédures devant le
Tribunal de Première Instance de Charleroi. C'est
cela, la démocratie

 
: est-ce que les intérêts, les

procédures et l'aspect démocratique ont été
respectés

 

? Est-ce que ces intérêts particuliers sont
défendus devant des juridictions

 

? Oui, bien sûr que
oui,

 

devant

 

les

 

juridictions

 

ad

 

hoc.

Je crois que vous avez dit quelque chose de très
sage, Monsieur le Président. Au-delà de l'aspect
dans lequel on se trouve, qui se trouve dans le décret
DAR on est bien dans cette procédure, on est
bien sur ces rails-là, dans ce contexte-là, dans cette
structure-là ,l'autre élément est de dire

 

: «

 

OK,
allons-y

 

» Si on voulait ouvrir cette porte-là, qui n'a
aucun sens par rapport à la réalité, à la portée et à la
procédure qui a été mise en place et qui a été votée
au travers du décret DAR, bon amusement au
travers des auditions, si certains voulaient aller dans
ce sens-là. Je crois que chacun a eu le droit, au
travers du permis, de défendre ses intérêts

 

; il peut
encore le faire, il peut poursuivre la défense de ses
intérêts, les juridictions sont là pour cela. Il ne faut
pas

 

confondre

 

les

 

rôles

 

des

 

uns

 

et

 

des

 

autres.

M. le Président. Il y a une dernière demande
d'intervention de certains Parlementaires, puis nous
voterons sur la demande d'auditions. Ensuite, nous
parlerons éventuellement du fond, si on n'en a pas
encore

 

parlé

 

suffisamment.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dardenne.

M. Dardenne (MR). Je voudrais revenir sur
une partie de l'intervention de M. le Ministre qui
nous dit

 

: «

 

Finalement, les particuliers qui ne sont
pas contents ont déjà introduit des procédures, ils
vont continuer à faire valoir leurs intérêts
particuliers devant les tribunaux de l'ordre
judiciaire, mais aussi devant le Conseil d'État

 

».
Excusez-moi, mais si le Gouvernement propose le
recours au projet DAR, c'est précisément pour court-
circuiter ces procédures. Donc, ne nous dites pas
qu'ils ont encore la possibilité de poursuivre les
procédures devant le Tribunal de Première Instance
de Charleroi ou devant le Conseil d'État, c'est
inexact. Le seul recours qu'ils auront, c'est d'aller
devant

 

la

 

Cour

 

constitutionnelle.

Puis vous nous dites

 

: «

 

Il n'y a aucun intérêt à
entendre les requérants puisque, de toute façon, les
requérants ne peuvent défendre que des intérêts
particuliers

 

». Excusez-moi, mais lisez le mémoire
de leur avocat. Je vous ferai remarquer qu'au point
7.2, il dit très clairement

 

: «

 

Effectivement, le métro
de Charleroi répond à ce qu'on peut considérer être
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de l'intérêt général

 
». Donc, personne ne conteste

qu'il

 
y

 
ait

 
un

 
intérêt

 
général.

La question qui se pose, c'est de savoir si les
travaux tels qu'ils sont proposés, répondent à des
motifs impérieux d'intérêt général. Et par rapport à
la notion d'intérêt général, non pas du métro dans
son ensemble, mais des travaux relatifs au métro tels
qu'ils sont proposés et visés par le permis, est-ce que
ces travaux représentent des motifs impérieux
d'intérêt général

 

? Et à cette question-là, les
requérants et leur conseil répondent

 

: «

 

Non, les
travaux tels qu'ils sont conçus ne sont pas d'intérêt
général. Le métro, dans son ensemble, oui, est
d'intérêt général, mais pas les travaux tels qu'ils
sont prévus

 

». Savoir si, effectivement, par référence
à ces travaux-là, à ce dossier précis, il existe des
motifs impérieux d'intérêt général, personnellement,
je pense que c'est le rôle du Parlement de le vérifier.
Et pour le vérifier, je souhaiterais entendre les
requérants. Et puis, le Gouvernement donnera un
autre avis. À ce moment-là, le Parlement, en
présence de l'avis du Gouvernement et de l'avis des
requérants, pourra se prononcer en connaissance de
cause.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). Monsieur le président,
j'étais

 

inscrit

 

après

 

M.

 

Fontaine.

M. le Président. J'ai vu votre main se lever
avant.

 

C'est

 

pareil.

M. Ficheroulle (PS). Je ne peux être d'accord
avec Jean-Pierre Dardenne, évidemment. On peut
reprendre le débat sur le DAR, mais ce n'est pas
l'objet

 

de

 

ce

 

projet

 

de

 

décret.

L'article 1er dit bien

 

: «

 

Les motifs impérieux
d'intérêt général sont avérés pour l'octroi des
permis d'urbanisme, d'environnement, unique, etc,
relatifs aux actes et travaux qui suivent

 

». Le
paragraphe 3 dit

 

: «

 

Dans le cadre de la mise en
oeuvre du schéma du SDER, adopté par le GW du
27 mai 1999, les actes et travaux qui se rapportent
aux modes structurants de transport en commun
pour Charleroi, Liège, Namur et Mons

 

». Donc, le
cadre est donné, et vous essayez de faire la
distinction entre le fait que ce permis, pour lequel
est demandée une ratification par le Parlement, se
situe effectivement dans le cadre du décret de juin
2008, ce qui est incontestable, et le fait que la nature
même du projet présenté ne serait pas, elle, au motif
que des citoyens, légitimement, ont introduit des
recours contre des aspects du projet, parce qu'en
fait, ils expliquent, dans leur courrier, qu'ils
considèrent le projet comme tel, comme d'intérêt
général, mais qu'ils estiment que certains aspects du
projet sont mauvais, pour faire simple et court. Mais
ils ne contestent pas ce caractère d'intérêt général. Et
de toute façon, quand bien même ils le
contesteraient, ce n'est pas l'objet du débat, puisque

le législateur a dit qu'il considérerait des motifs
impérieux d'intérêt général pour tous travaux relatifs
aux modes de transport structurants pour les villes
nommées dans le cadre du SDER, ce qui est
exactement le cas. Là, je pense qu'on peut tourner
autant qu'on veut. Je reviendrai si nécessaire mais il
me

 
semble

 
que,

 
là,

 
la

 
réponse

 
est

 
claire.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Fontaine.

M. Fontaine (MR). Je ne serai pas très long,
parce qu'on commence à tourner en rond. En fait,
que veut la Majorité dans ce Parlement aujourd'hui

 

?
Eh bien, réduire le Parlement à un rôle de presse-
bouton.

À partir du moment où, dans le décret DAR, il y
a une liste de dossiers dits d'intérêt général, le
Parlement n'aurait plus comme seul rôle que de dire
oui ou non. Mais vous ne souhaitez pas qu'il
s'informe plus avant pour savoir si, effectivement, le
permis tel qu'il a été accordé rencontre réellement
l'intérêt général, au sens où le Parlement, lui,
l'entend. Parce que, après tout, la notion d'intérêt
général peut être légèrement différente en ce qui
concerne le Gouvernement ou le Parlement, et c'est
notre

 

rôle

 

à

 

nous

 

de

 

le

 

vérifier.

Si on ne peut plus, parce qu'il y a un décret DAR
avec une liste précise, s'informer et si on ne peut
plus dire que oui ou non, j'attire ...(Réaction de M.
Ficheroulle)

On est tous d'accord, et vous le savez bien, on l'a
dit, sur le fait qu'il faut un métro à Charleroi et qu'il
faut

 

une

 

fermeture

 

de

 

la

 

boucle.

M. Ficheroulle (PS). Vous pouvez voter
contre

 

!

M. Fontaine (MR). Cela vous ferait plaisir,
qu'on vote contre et qu'on ne puisse pas s'informer.
C'est

 

plus

 

facile.

Monsieur Ficheroulle, on a le droit de s'informer.
Il s'agit ici d'une question de principe et pas
uniquement du dossier qui vous intéresse, vous, et
qui m'intéresse moi aussi puisque je suis Député du
même arrondissement que vous. Mais il s'agit ici
d'une question de principe. D'autres dossiers vont
venir, il en viendra d'autres pour Charleroi.
D'ailleurs, c'est même étonnant qu'on ne soit pas
venu

 

avec

 

les

 

deux

 

autres

 

dossiers.

Si on n'accepte pas qu'il faille respecter un
certain nombre de principes et si on balaie les
principes parce qu'on a un objectif ... La fin justifie
les moyens, mais alors je me demande à quoi sert
encore

 

un

 

Parlement.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Président, je voudrais me prononcer sur trois
thèmes. D'abord, M. Ficheroulle a raison, il a peur
de créer un précédent. La question est

 
: où crée-t-on

le précédent

 
? Moi, j'ai peur qu'on crée un précédent

en faisant du Parlement un presse-bouton. Donc,
faisons attention. Ce serait vraiment un précédent
très

 
grave.

Deuxièmement, par rapport à l'urgence, Monsieur
le Ministre, je suis d'accord qu'on soit dans
l'urgence. Mais comme on a quand même fait sauter
la deuxième partie de nos travaux d'aujourd'hui, on a
du temps aujourd'hui pour auditionner en
profondeur un avocat. On aurait pu, si M.

 

Antoine
avait été là, prendre le temps d'écouter dix avocats,
tellement on travaille longtemps avec lui. Donc, pas
de

 

problème

 

d'urgence

 

et

 

pas

 

de

 

problème

 

de

 

temps.

Troisièmement, l'intérêt particulier et l'intérêt
général. Il y a eu un premier gain devant le Conseil
d'État, suite à l'intervention de quelques privés. C'est
que le Conseil d'État ne donne quand même pas
raison à une raison privée, mais bien à une raison de
défaut de procédure. Donc, à ce moment-là, ce n'est
pas un intérêt privé mais un intérêt général. Ici, on
risque

 

la

 

même

 

chose.

Devons-nous nous en moquer

 

? Doit-on dire qu'il
y a un travail qui se fait d'un côté et, de l'autre côté,
qu'on ne s'occupe pas de cela

 

? Je pense qu'on est en
train de faire le contraire. Il y a eu des lettres et il y a
eu des envois à la justice pour demander de reporter
le calendrier parce que nous travaillions ici. Et c'est
là qu'on doit remettre en question le travail DAR,
parce que là, cela devient dangereux. On est en train
de

 

créer

 

des

 

interférences.

Écolo a toujours plaidé que, loin de poursuivre
un peu plus en matière de démocratie, le DAR avait
pour unique objet de soustraire le permis à la
censure de son juge naturel, à savoir le Conseil
d'État. En l'espèce, on est encore plus mal à l'aise
dans ce dossier, dès lors qu'une action en cessation
environnementale est actuellement plaidée devant le
Tribunal de Première Instance de Charleroi et que
les avocats de la SRWT ont déjà demandé au
président, via deux cheminements, qu'il se
dessaisisse du dossier, compte tenu de la ratification
parlementaire

 

en

 

cours.

 

Cela

 

devient

 

dangereux.

Outre qu'il blanchit des permis dont il ne connaît
rien, le législateur porte directement et concrètement
atteinte au principe de la ...(Réaction de M.
Collignon)

Monsieur

 

Collignon,

 

vous

 

avez

 

regardé

 

les

 

plans

 

?

M. le Président. Monsieur Collignon, vous
pourrez

 

intervenir

 

après

 

si

 

vous

 

demandez

 

la

 

parole.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Outre qu'il
blanchit des permis dont il ne connaît rien, le

législateur porte directement et concrètement
atteinte au principe de la séparation des pouvoirs
entre le Pouvoir législatif et le Pouvoir judiciaire. À
l'instar des autres permis ratifiés, le projet de décret
ratifiant le permis pour la boucle du métro de
Charleroi s'exposera singulièrement à la critique de
la Cour constitutionnelle sous cet angle

 
: rupture de

l'égal accès des citoyens à la justice. Et là, je
demande aux Parlementaires s'ils sont prêts à aller
jusque-là.

Dans ces circonstances, il y a fort à parier que le
permis pour la boucle de Charleroi soit l'un des
premiers à essuyer un arrêt de la Cour
constitutionnelle. Plus encore que la ratification du
permis pour l'antenne de Gosselies et du métro de
Charleroi, la procédure et le permis pour la boucle
de Charleroi présentent des failles importantes
comme en attestent les avis remis par le CWEDD,
l'IBSR et la DGATLP d'une part et les faiblesses des
plans modifiés par des croquis. Et des conditions de
permis renvoient vers un avis de l' IBSR. Le DAR
sert-il à laver le permis de ces insuffisances au
détriment du projet de mobilité

 

? Nous, les
parlementaires, sommes-nous prêts à signer un
projet ou un permis qui est vraiment mal ficelé

 

?

 

Je
ne

 

le

 

pense

 

pas

 

et

 

je

 

ne

 

l'espère

 

pas.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je vais essayer de rester
calme même si certains propos qui ont été émis me
semblent sortir complètement de la notion que nous
examinons ici, un texte décrétal. Premièrement, je
pense que le rôle du parlementaire est d'être dûment
informé de l'ensemble des textes qu'il vote et qu'il
décide au niveau d'une commission. J'estime que
chaque parlementaire a été averti à temps de ce
dossier, qu'il a eu l'occasion de consulter les plans.
Je refuse de dire que certains ont une connaissance
plus approfondie de par leur profession. J'estime que
les parlementaires, quand ils votent quelque texte
que ce soit, sont sur un pied d'égalité pour juger de
l'acte qu'ils posent, quelle que soit leur formation. Je
ne vois pas encore de démocratie à plusieurs
vitesses avec des gens formés et d'autres qui ne le
seraient pas. Du fait de son élection, le
parlementaire a une connaissance des dossiers qu'il
est amené à décider. Cela me paraît être un principe
fondamental mais j'entends qu'il pourrait être remis
en

 

cause

 

par

 

certains.

 

Cela,

 

je

 

ne

 

l'admets

 

pas.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Ce n'est pas
ce

 

que

 

j'ai

 

dit.

M. Lebrun (cdH). Je ne vous ai pas visée. Si
vous vous sentez prise à partie, c'est votre problème.
Ce

 

n'est

 

pas

 

le

 

mien.

 

J'ai

 

parlé

 

de

 

manière

 

générale.

Deuxièmement, nous avons le droit de prendre
tous les avis que nous voulons dans n'importe quelle
enceinte, auprès de n'importe quel spécialiste, en
référence à tous les travaux parlementaires et à tous
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les éclairages que nous avons reçus sur n'importe
quel

 
sujet.

Lorsque nous posons un vote, nous sommes
supposés connaître la totalité des dossiers. Que nous
soyons dans la commission ou que nous soyons en
dehors, du moment que nous sommes
parlementaires, nous nous exprimons en pleine
connaissance de cause. C'est la voie même de la
démocratie.

Troisièmement, nous sommes en train de discuter
ici d'une série d'auditions ou non. Monsieur le
Président, je vous donne tout à fait raison, la
commission est libre de ses travaux. Il n'est pas
question, parce que nous sommes dans le DAR, qu'a
priori, nous refusions ou nous acceptions des
auditions. Tout simplement, nous décidons des
auditions ou pas. Là, nous nous exprimerons au
terme des travaux préalables que vous avez
organisés avant le débat que nous aurons sur le texte
qui

 

nous

 

est

 

soumis

 

aujourd'hui.

Quatrièmement, le fait de permettre aux citoyens
de recourir à la Cour constitutionnelle plutôt qu'au
Conseil d'État organise-t-il une rupture d'égalité
entre les citoyens

 

? Non. La Cour constitutionnelle
qui s'est penchée sur des décrets flamands pris en
vertu de ce que nous connaissons, n'a jamais noté
une rupture d'égalité des citoyens par rapport aux
juridictions.

Cinquièmement, il appartient au Parlement de
décider quel est le juge naturel. Si le Parlement
décide que le juge naturel n'est pas le Conseil d'État,
c'est le droit du Parlement de décider quel est le juge
naturel qui permet aux citoyens de recourir pour tel
ou tel acte législatif. Je rappelle que la Belgique s'est
créée sans Conseil d'État et que c'est le Parlement
qui a créé le Conseil d'État. Cela ne remonte pas à si
longtemps. Il y a d'autres pays, Madame Dethier, où
le Conseil d'État n'existe pas. C'est uniquement le
politique qui décide. Ce ne sont pas des pays qui
sont antidémocratiques pour autant. Je prends
l'exemple de la Suède, notamment en matière
d'Aménagement

 

du

 

territoire.

Enfin, je crois, pour en revenir au texte, que nous
sommes devant un texte que nous avons reconnu au
motif impérieux d'intérêt général visé comme tel
dans le texte du DAR. Je me suis fait rapporter le
travail pour être certain que je ne dise pas de bêtises
en la matière et que je ne traduisais pas de manière
erronée ce qui avait été exprimé par divers
intervenants. Nous sommes en train ici, de discuter
de motifs impérieux d'intérêt général. Nous ne
sommes pas en train de discuter de travaux
d'exécution d'un permis. Ce n'est pas du tout la
mission qui nous est donnée. Nous nous sommes
donné comme mission, de juger si oui ou non, le
travail qui nous est proposé aujourd'hui, relève d'un
motif impérieux d'intérêt général. Nous aurons à le
décider. Moi, personnellement, je me dis

suffisamment éclairé par ce que je sais sur le dossier
pour pouvoir me prononcer tout à l'heure en pleine
connaissance

 
de

 
cause.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Si M.
Lebrun avait vaguement pensé que j'ai voulu mettre
mon métier en avant, je veux indiquer ici que si je
dis que le Parlement ne connaît rien, c'est bien en
lien avec le peu de temps qu'on a eu pour consulter
les plans, l'étude d'incidences, etc. Ce n'est en rien
en lien avec mon métier. C'est pour le rapport, ce
n'est

 

pas

 

pour

 

M.

 

Lebrun.

M. le Président. Je clôture provisoirement.
Avec l'autorisation de M. Stoffels, je tiens à dire
que, quelle que soit la décision qui résultera du vote
ici sur les auditions, pour moi, il ne s'agira pas et
je veux que cela soit inscrit dans les textes en tant
que Président de la commission de dire

 

:
«

 

Dorénavant, aucune audition ne sera possible
pour quelque projet que ce soit

 

». Qu'on ne me dise
pas en Conférence des présidents

 

: «

 

On les a
écartées au DAR du métro, donc, il n'y en aura
jamais

 

».

Vote sur la demande d'auditions

M. le Président. Qui est pour cette demande
d'auditions

 

?

Qui

 

est

 

contre

 

?

La demande d'auditions est donc rejetée par huit
voix

 

contre

 

quatre.

Reprise de la discussion générale

M. le Président. Si nous ouvrons lé débat plus
général, encore que beaucoup de choses ont déjà été
dites, qui souhaite intervenir sur le projet de décret à
proprement parler

 

? MM. Ficheroulle, Fontaine,
Petitjean,

 

Mme

 

Dethier-Neumann,

 

M.

 

Lebrun.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). Monsieur le Président, je
voudrais donner quelques éléments qui, je le crains,
vont être un peu redondants par rapport à
l'introduction du Ministre mais qui vont, je pense,
éclairer nos collègues sur les circonstances
particulières. Vous allez comprendre, Madame
Dethier, j'ai eu le même souci que vous quand nous
avons ressorti le dossier devant le Conseil
communal

 

de

 

la

 

Ville,

 

mais

 

c'est

 

très

 

très

 

simple.

Les plans de 2005 et de 2006 sont toujours là car
ils n'ont aucunement été modifiés. Ce sont donc les
mêmes à l'exception d'un élément particulier. Je vais
refaire un peu l'historique du projet et vous
comprendrez

 

sans

 

doute

 

mieux.
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Ce projet date de nombreuses années mais les
éléments de fait qui ont conduit à un premier octroi
de permis d'urbanisme sont notamment l'enquête
publique du 4 avril au 3 mai 2006 qui avait suscité
sept lettres d'observations. Vous en retrouvez les
éléments dans ce qui a été annexé au projet

 
: l'avis

favorable de la CCAT du 10 mai 2006 sur les
objectifs du projet, le rapport du service de la voirie
de la Ville de Charleroi du 12 mai 2006 et puis, une
délibération du Conseil communal de la Ville de
Charleroi

 

du

 

1er

 

juin

 

2006.

C'est là que vient le grain de sable juridique.
Postérieurement à cela, je ne vais pas discuter des
responsabilités des uns et des autres, il est vrai
qu'existe une lettre de la SRWT au fonctionnaire
délégué qui précise des éléments de détail dans
l'organisation, non pas globale du tracé, mais,
notamment, de l'aménagement de l'esplanade de la
gare du Sud. Il est exact que ces éléments sont
entrés en ligne de compte dans le projet final après
le vote du Conseil communal. C'est là qu'il y a
effectivement

 

un

 

souci.

Je vous fais remarquer qu'il n'y a pas de décision
ni d'arrêt du Conseil d'État. Nous sommes encore
dans la procédure au Conseil d'État. Il y a un rapport
du premier auditeur, qui, effectivement, considère
que les formes légales du CWATUPe n'ont pas été
entièrement respectées, compte tenu que le Conseil
de la Ville qui doit donner un avis sur le projet,
notamment en matière de voirie, l'a fait. Il l'a fait à
l'époque, à l'unanimité. Effectivement, des éléments
sont intervenus. Il y a donc un problème de
procédure.

Si je peux me permettre une première réponse,
c'est que sur le fond du projet, ceux qui le
connaissent, et il est vrai que nous sommes censés
prendre toutes les mesures pour juger après avoir
pris nos responsabilités d'avoir étudié à fond un
dossier, faites-nous la grâce de penser que nous
savons prendre nos responsabilités, le fond du
dossier n'est pas à modifier. Il y a des modifications
de certains aménagements de voiries qui sont
limités, de l'ordre de peut-être 1

 

% du dossier de
fermeture

 

de

 

la

 

boucle.

Que fait le Conseil communal en accord avec le
Ministre

 

? Il reprend une délibération le 16 février
2009 dans laquelle il considère qu'il annexe à sa
délibération, les plans modificatifs qui ont été
adressés par la SRWT au fonctionnaire délégué le 7
juillet 2006, que ces plans font dès lors partie
intégrante de la présente délibération et définissent
avec précision, les options de voiries et le tracé qui
est

 

choisi.

Ensuite, il vote sur le fond. Je pense que
lorsqu'on réfléchit à l'intérêt général et aux intérêts
particuliers, songeons également à ce qui est
l'expression de la démocratie communale et du sens

de l'intérêt général que peut avoir ou pas un Conseil
communal. Il vote par 36 voix pour contre une et
quatre abstentions. Je pense ceci

 
: si vous voulez

l'avis des citoyens de Charleroi, non pas un par un et
je ne conteste nullement le droit individuel ou même
collectif pour un citoyen d'introduire tous les
recours légaux que la législation lui permet

 
; c'est un

droit inaliénable en démocratie et je ne le conteste
aucunement

 
! Je pense néanmoins que, dans

l'expression de l'intérêt général, il faut évidemment
prendre en compte différents éléments. Et l'un des
éléments que je demande au Parlement de prendre
en compte c'est

 

la volonté d'une majorité, mais une
majorité qui n'est pas, je peux vous le dire, de
circonstance pour la Ville de Charleroi

 

; c'est la
quasi-unanimité de ses élus. Je pense d'ailleurs, mais
je vais être très prudent, que l'abstention de nos
collègues écolos était plus liée au problème de
procédure

 

qu'au

 

problème

 

de

 

fond.

Nous avons pensé qu'en tant qu'organe
démocratiquement élu et représentant les citoyens de
la Ville, pas tous individuellement, mais bien
collectivement à travers l'élection démocratique du
Conseil communal, que ce permis était conforme à
ce que nous avons, nous, comme vision de l'intérêt
général,

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

Ville.

Modestement, on en est là. Le problème, je
pense, est aussi lié, bien entendu cela a été dit mais
je tiens à le répéter devant mes collègues, ici, sur le
fond... Est-ce que ce projet est parfait

 

? Je n'en
connais pas qui, d'oeuvre humaine, soit parfait et
celui-là peut-être encore moins parce qu'il date.
C'est une des difficultés en matière d'aménagement
dans les grands projets

 

: ce sont les délais et les
longueurs. Et il faut encore trouver les 100 millions
d'euros nécessaires... Mais nous avons considéré, et
là je vous réponds, Monsieur Fontaine, que l'arrêt
des travaux, s'il y avait un arrêt du Conseil d'Etat
cassant le permis, pouvait entraîner, avec des
recours, une situation... Je ne vais pas dire «

 

à la
couvinoise

 

», parce que mon ami Michel..., mais une
situation qui serait extrêmement nuisible à l'intérêt
des

 

citoyens

 

de

 

la

 

Ville

 

de

 

Charleroi.

En termes de coûts, vous savez, moi, je suis
devenu et c'est un métier que je ne connaissais
pas échevin de la voirie. J'ai eu des entreprises
qui ont arrêté des travaux et ils ne reprennent pas
comme cela le lendemain

 

! Ce sont des dédits, des
conflits de toutes natures, des difficultés... Et nous
pensons, enfin je me fais ici l'interprète

 

; je vous lis
simplement les conclusions du Conseil communal,
que ce projet est tellement avancé qu'il faut le faire
avancer

 

! Si un jour il faut corriger une berme
centrale, on trouvera les moyens de corriger la
berme centrale

 

! S'il faut arrêter tous les travaux de
la boucle, risquer la perte de crédits, des dédits par
millions d'euros, les travaux en ville avec toutes les
conséquences de circulation par rapport, je le répète,
à un projet qui avait fait en 2006 la quasi-unanimité
de la ville, qui est, ici, repris en charge par la
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majorité large de son Conseil communal... Eh bien,
voilà, vu de Charleroi et modestement, Monsieur le
Président,

 
le

 
point

 
de

 
vue

 
des

 
représentants

 
élus.

Les citoyens qui introduisent des recours sont-ils
des méchants ou des malfrats

 
? Que nenni

 
! J'en

connais d'ailleurs, personnellement, certains et je ne
veux pas polémiquer avec eux. Ils ont utilisé et
utiliseront, sans doute, les voies de droit, mais reste
encore à nous, si nous avons le respect de la
procédure et ici, nous entrons dans une autre forme
de procédure qui vise à trouver une solution à ce
problème... Je pense que c'est l'avis d'une majorité
communale par rapport à un projet qui, par ailleurs,
est pour la Région, un projet d'intérêt général
impérieux, comme le sont tous les projets de
transports en commun modernes dans les grandes
villes de notre Région. Si on pouvait même ajouter
les moyennes, je suis sûr qu'ils seraient contents,
mais

 

il

 

faudrait

 

trouver

 

les

 

sous

 

!

Je voudrais dire un mot pour terminer, Monsieur
le Président, sur l'autre action, puisqu'il y avait une
action au Tribunal de Première Instance. Là, je dois
vous dire que l'avocat de la Ville et les Conseils de
la ville plaideront et le Tribunal tranchera, mais
j'attire l'attention du législateur sur le fait qu'on a
utilisé, ici, l'article 12.42.2 du Code de la démocratie
locale qui autorise, dans certaines conditions, un ou
plusieurs citoyens à se substituer à une ville dont ils
jugeraient

 

l'action

 

défaillante.

C'est donc bien ce qui est mis dans le point 1 de
la lettre du 12 mars 2009 des Conseils qui nous
écrivent. Certains d'entre eux ont également saisi au
nom et pour le compte de la Ville, le Tribunal de
Première Instance et c'est répété au point 9

 

: ils
revendiquent d'ailleurs d'agir devant le Tribunal de
Première Instance de Charleroi au nom et pour le
compte de leur ville. L'objectif était d'empêcher la
réalisation d'un dommage irréparable si les travaux
devraient être poursuivis en l'état. C'est leur point de
vue, mais je le dis comme je le pense

 

, j'espère que la
prochaine législature le permettra, je ne sais pas si
j'aurai le temps de déposer une proposition de
décret, mais je voudrais bien le faire, qui abroge
l'article 12.42.2, parce que dans un pays
démocratique, c'est une survivance

 

! Penser que des
citoyens puissent se substituer à une commune ou à
une ville alors que, par ailleurs, ils peuvent
contester

 

: il y a les tribunaux pour contester les
permis, les décisions, cela c'est logique

 

! Mais agir
pour le compte de et au nom de la Ville de Charleroi
alors qu'il y a eu délibération du Conseil
communal... Je pourrais comprendre si le

 

Conseil
n'avait jamais délibéré, si personne n'avait rien lu, si
on avait pris des mauvais plans, s'il n'y avait pas eu
avis de la CCAT, ou si le Collège n'avait rien fait,...
je pourrais comprendre

 

! Et donc je pense que, dans
votre réflexion, vous devez dissocier complètement,
l'action devant le Tribunal de Première Instance en
application du 12.42.2, de l'action au Conseil d'Etat
qui, effectivement, ressort d'un problème de

procédure et de timing du vote du Conseil d'Etat que
nous pensons, sur le fond, Madame Dethier-
Neumann, être résolu par le vote du Conseil
communal et sur la forme, être résolu par
l'application

 
du

 
DAR

 
si

 
le

 
Parlement

 
ratifie

 
le

 
décret.

Voilà finalement et très simplement, le sens du
dossier

 
tel

 
que

 
je

 
le

 
vois

 
devant

 
vous.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Petitjean.

M. Petitjean (FN). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, merci. Tout d'abord, une
remarque essentielle est que tout projet de travaux
peut être modifié lorsque les travaux ont pris cours.
Dans cette Commission, il y a des Bourgmestres,
des membres de Collèges échevinaux et je crois
qu'ils ne pourront pas me contredire

 

: dans
pratiquement tous les travaux entrepris,
interviennent, lors de la réalisation, des
modifications pour rencontrer les desiderata des
riverains, pour corriger les erreurs des auteurs de
projet.

Les Conseils communaux sont régulièrement
appelés à ratifier des avenants, des surcoûts de
projet. Dès lors, pour ce projet, pourquoi ne pas
rencontrer, en partie, les demandes prioritaires des
opposants

 

?

Je voudrais aussi insister sur une phrase du
courrier du 12 mars 2009 signée par M. Vincent
Letellier, que M. Lebrun a, bien sûr, évité de citer

 

:
«

 

Il vous appartient, cependant, de refuser la
ratification après avoir constaté que l'objectif est de
couvrir des irrégularités dans le cadre de la
procédure administrative et que ces irrégularités
sont telles que la qualité du projet est remise en
cause

 

». Il faut donc, nécessairement, améliorer la
qualité de ce projet notamment, et là, j'insiste très
fort là-dessus, en évitant la désertification annoncée
de la ville basse et surtout en évitant le décentrage
de ce qui est, depuis très longtemps, l'axe central de
la

 

ville,

 

à

 

savoir

 

la

 

ville

 

basse.

M. le Président. Je vous propose de suspendre
nos

 

travaux

 

cinq

 

minutes.

-La séance est suspendue à 17 heures 09 minutes

-La séance est reprise à 17 heures 23 minutes

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fontaine.

M. Fontaine (MR). Merci, Monsieur le
Président. Je ne vais pas reprendre tout ce qui a été
dit parce que de nombreux arguments ont déjà été
invoqués. Comme l'a dit M. Ficheroulle, le projet,
qui est en cours actuellement, et qui est celui pour
lequel on nous demande un vote aujourd'hui, n'est
certainement pas le meilleur projet possible parce
qu'il y en a eu d'autres qui ont été proposés dans les
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années 1980 et qui s'intégraient avec des
constructions publiques qui devaient se faire et qui
finalement se sont faites sans qu'on puisse les y
intégrer, parce qu'on avait décidé de ne pas aller
plus loin dans la fermeture de la boucle à ce
moment-là.

Nous sommes donc favorables à la fermeture de
la boucle et à l'achèvement du métro de Charleroi,
c'est évident. On l'a dit, le MR l'a voté au Conseil
Communal de Charleroi, on ne remet pas cela en
cause. Ce qui nous gêne ici, c'est que si les élus
communaux de Charleroi ont joué leur rôle en
votant ce qu'ils avaient à voter, nous pensons que le
Ministre Antoine, par la voix de son Collègue
Lutgen, est un peu optimiste en ce qui concerne les
recours contre le DAR et que ce qui est proposé
aujourd'hui va créer de l'insécurité juridique
supplémentaire.

Nous ne pensons donc pas que l'on va vraiment
régler le problème

 

; c'est un peu une fuite en avant. Il
faut trouver une solution immédiate

 

; on propose
celle-là

 

mais

 

on

 

risque

 

d'y

 

revenir.

Le fait de ne pas avoir consulté le Conseil d'État

 

:
l'argumentation n'avait pas convaincu M. Dardenne
mais elle ne me convainc pas non plus. Quand on
vient parler d'actes de portée individuelle tout en
invoquant l'intérêt général, c'est quand même un peu
curieux

 

comme

 

raisonnement

 

!

Nous pensons que le Gouvernement demande un
accord au Parlement mais prend un certain nombre
de risques supplémentaires. Je souhaiterais savoir,
Monsieur le Ministre, mais peut-être n'avez-vous
pas la réponse, pourquoi nous sommes venus ici
uniquement avec le dossier de la boucle centrale,
parce qu'il y a deux autres dossiers qui sont prévus
aussi à Charleroi

 

: l'antenne de Gosselies et l'antenne
de Gilly. Il aurait peut-être été plus cohérent de
venir avec l'ensemble mais peut-être avez-vous une
réponse

 

à

 

ce

 

sujet-là.

Enfin, pour conclure, nous continuons à regretter
que l'on n'ait pas pris la décision d'entendre ceux qui
souhaitaient

 

nous

 

donner

 

leur

 

point

 

de

 

vue.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). C'est vrai
que la question se pose de savoir si on est pour ou
contre le métro... Bien sûr, je pense n'avoir entendu
personne ici autour de la table se positionner contre
ce projet de métro. Encore faut-il savoir de quel
projet il s'agit, et c'est là qu'on rentre dans la
procédure.

Effectivement, le Conseil Communal a revoté
pour corriger le permis mais il a revoté sur quoi

 

?
Sur des esquisses et pas sur des plans modifiés. Ce
ne sont que des esquisses. Il y a eu des changements

joints pour justement rendre conforme la vue du
Conseil d'État... (Réaction de M. Ficheroulle) Oui, il
peut avoir expliqué, c'est son avis, excusez-moi, je
peux en avoir un autre. Ce n'est pas parce qu'un
parlementaire explique que l'autre répète ce qu'il a
dit. Par exemple, devant la gare de Charleroi, la
circulation du métro prévue dans le plan initial a été
modifiée suite à l'étude d'incidences complémentaire
de 2006 mais le plan n'a été modifié que par un
croquis

 
très

 
imprécis.

En effet, il est impossible de savoir quel
aménagement est autorisé puisque le croquis
imprécis modifie un plan qui est précis. On crée un
danger. Est-ce qu'on est en urgence

 

? Oui. Est-ce
qu'on

 

fait

 

tout

 

pour

 

éviter

 

un

 

retard

 

?

 

Je

 

dis

 

non

 

!

Pourquoi est-on en train de nous pousser
aujourd'hui

 

? Pourquoi ne peut-on pas reporter ce
projet dans deux semaines, puisqu'on sait qu'il y a
un problème de procédure

 

? Est-ce que nous,
parlementaires, nous allons faire le paravent devant
ce

 

problème

 

?

Je ne pense pas que cela soit une bonne
expérience ni pour ce projet, ni pour les autres
projets qu'on a inclus dans notre travail ou dans
notre projet du DAR, parce qu'à partir du moment
où on donne un exemple, un précédent qui montre
que ce qu'on est en train de faire est impérieux, mais
dans un autre sens du terme, on risque de faire
dégringoler tout l'esprit qui était initial autour du
projet

 

du

 

DAR.

Bon, cela c'est pour votre argumentation
puisqu'en principe, Ecolo n'est même pas pour cette
manière de fonctionner. Le présent permis modifie
le plan du rond-point du Boulevard Tirou et d'autres
aménagements de voiries de façon importante, mais
uniquement par un texte aussi, ce qui rend
l'interprétation du présent permis particulièrement
imprécise.

Il y a un tas d'exemples comme cela que je peux
vous donner et je pense, Monsieur le Président,
qu'Ecolo soutient le fait qu'il faut une réflexion, qu'il
faut le métro, qu'il faut le projet, qu'il faut améliorer
le projet tel que la présente Majorité l'a d'ailleurs
demandé. Le 15 février, ils ont fait la demande au
Ministre, ils ont fait référence à tous ces
changements-là, à une trémie qu'on avait prévue sur
base d'une étude de Transitec de 1991, on se rend
compte qu'elle n'est plus utile parce qu'entre-temps,
on a aménagé une place. Aujourd'hui, on est prêt à
signer un plan dans lequel cette trémie est inscrite
parce que là, on n'a pas joint les croquis, ni un texte
pour changer, sachant bien qu'elle devient inutile.
Est-on prêt à dépenser des deniers pour creuser une
trémie qu'on va boucher après, ou signe-t-on
n'importe quoi dans le but de vouloir avancer pour
se retrouver coincé par la suite parce qu'on devra
changer

 

quand

 

même

 

?
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Je pense, pour le peu de regard qu'on a sur un tel
projet, qu'il est pertinent de se demander si,
aujourd'hui, oui ou non, les Parlementaires sont les
paravents d'un projet mal ficelé. Et là, je pense que
non.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Quelques considérations,
Monsieur le Président et je resterai fidèle à mon
principe de discuter de l'intérêt général après une
illustration de la connaissance du dossier telle que
nous venons de l'avoir, notamment par notre
Collègue

 

M.

 

Paul

 

Ficheroulle.

Je constate que ce projet de boucle du métro, tel
qu'il nous est soumis aujourd'hui, s'inscrit
parfaitement dans le développement de l'espace
régional et dans ses perspectives. Je souligne que ce
SDER a été d'ailleurs discuté au niveau de notre
Parlement. Même si c'est un acte gouvernemental,
c'est

 

à

 

l'unanimité

 

que

 

le

 

Parlement

 

l'a

 

accueilli.

La mobilité, incontestablement depuis 1999, date
d'approbation du SDER, est devenue de plus en plus
aiguë et je pense que cette fermeture de boucle du
métro, qui est attendue depuis 25 ans, est
aujourd'hui en ligne de mire et surtout en voie de
finalisation.

Deuxième considération. Lorsque vous mettez
deux avocats ensemble, ils ont évidemment comme
rôle de s'opposer l'un à l'autre. De cette manière-là,
le débat peut exister. Lorsque vous mettez trois
bureaux d'études l'un à côté de l'autre, il est clair
qu'ils peuvent avoir des conceptions totalement
différentes.

Ici, nous avons un bureau d'études qui a étudié
me semble-t-il de manière correcte cette boucle
du métro et au niveau de la SRWT je ne doute pas
qu'il y ait des compétences éclairées par des avis
extérieurs qui permettent d'avoir un projet qui tienne
les

 

rails,

 

si

 

vous

 

me

 

permettez

 

l'expression.

Alors, Madame Dethier-Neumann, entre l'idée et
la réalisation, se pose évidemment toujours la
question

 

: oui, mais si on faisait autrement

 

? Oui, on
peut toujours faire autrement. Mais à un moment
donné, il faut arrêter les études, il faut concrétiser, il
faut atterrir et je pense qu'ici, on est en train
d'atterrir. On est en train d'atterrir sur le plan
financier ce n'est quand même pas rien que cet
investissement et d'ailleurs, si on a attendu 25
ans, ce n'est pas seulement pour des difficultés
d'ordre légal, c'est essentiellement pour des
difficultés d'ordre financier, mais j'y reviendrai d'ici
quelques

 

instants.

Mais surtout, si les problèmes légaux se posaient
moins il y a 25 ans et que les problèmes financiers
se posaient davantage à l'époque, aujourd'hui, c'est
l'inverse

 

: les moyens financiers sont là, mais les

procédures en matière d'aménagement du territoire
se sont, au fur et à mesure de la jurisprudence,
singulièrement compliquées. Nous en avons un
exemple

 
typique

 
ici

 
devant

 
nous.

Par conséquent, adoptons les moyens légaux pour
arriver à l'objectif que chacun semble-t-il
partage

 
: qu'il y ait davantage de mobilité dans une

ville

 
aussi

 
importante

 
que

 
Charleroi.

Nous avons des exemples extrêmement précis
dans l'histoire de la Wallonie de travaux qui ne se
terminaient jamais. Prenons par exemple la Place
Saint Lambert qui est restée ouverte pendant des
dizaines d'années. Comment a-t-on résolu cette
difficulté

 

? Par la Société régionale du Transport qui
a été le maître d'oeuvre à un moment donné et qui a
fait que la Place Saint Lambert aujourd'hui est une
réalisation

 

qui

 

est

 

saluée

 

par

 

chacun.

Je pense qu'il était toujours possible de faire autre
chose, mais en attendant il fallait faire quelque
chose et rien ne se faisait et, à force d'étudier et de
compléter des études, on en arrive à une situation où
on

 

ne

 

résout

 

rien.

Vous savez, le métro de Charleroi a fait partie de
la rubrique des travaux inutiles. Je me souviens
qu'on est allé photographier des gares qui
rouillaient, où il n'y avait aucun tram qui circulait.
C'est cela le métro de Charleroi. Et ici, on veut le
finaliser et il faudrait encore étudier, recommencer
et

 

attendre,

 

alors

 

que

 

les

 

moyens

 

financiers

 

sont

 

là.

Je suis d'accord, Madame Dethier-Nemann, que
moins on réalise, plus il y a sujet à discussion et je
sais que vous aimez discuter. C'est un peu votre
fonds de commerce, mais ce n'est pas notre objectif.
Notre

 

objectif,

 

c'est

 

d'étudier

 

et

 

de

 

réaliser.

Vous savez, à Strépy-Thieu, Madame Dethier-
Neumann, on payait plus les entrepreneurs dans le
cadre du contrat-cadre pour ne rien faire que ce qu'a
coûté le chantier pour le finaliser. Ils ne faisaient
rien et chaque année, c'étaient 350 millions qui
tombaient.

 

Chaque

 

année

 

!

Cela a été la réalité de la Wallonie qui a étudié,
étudié et qui n'a pas finalisé. À un moment donné,
on prend l'objectif, on étudie et on réalise.

 

On
conclut

 

! Sans cela, on reste avec des éléments
totalement inutiles, qui font rigoler de nous partout
évidemment. Mais chacun fait son fonds de
commerce sur ce qu'il veut. Nous, en tout cas, c'est
objectif

 

, étude, réalisation, citoyen. Nous avons les
quatre

 

points

 

cardinaux.

Vous avez sans doute d'autres éléments. Chaque
point de vue est respectable, mais il ne faut pas se
draper dans une virginité en la matière en disant

 

:
«

 

Nous prenons chaque fois le point de vue des
riverains.

 

» Il y a toujours un riverain que quelque
chose

 

dérange.
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Vous savez, vous placez un arrêt de bus, cela va
évidemment déranger la personne devant chez qui
vous placez l'arrêt de bus et nous avons des pétitions
pour déplacer des arrêts de bus. Un ralentisseur, un
panneau de signalisation, etc. Il faut toujours tout
placer, mais chez le voisin... Et oui, je sais bien,
vous allez voir celui qui n'est pas content

 
! Et bien

nous,

 
nous

 
prenons

 
la

 
décision.

Enfin, dernier élément. Je pense qu'il faut saluer
non seulement l'étude qui a été faite et qui aboutit
aujourd'hui à notre décision que j'espère la plus
unanime possible, mais je crois que la SRWT s'est
dotée aussi d'un moyen d'information tout à fait
précis

 

en

 

la

 

matière.

Sur ce chantier de Charleroi, métro léger, la
boucle, il y a une cellule d'information qui sera en
permanence disponible, cela mérite d'être souligné
aussi. Il y a une ligne ouverte à l'ensemble des
citoyens. Il y a un site web qui va permettre de
donner l'information en temps réel. Il y a même un
journal d'information qui explique les enjeux des
travaux du Métro léger de Charleroi. Bref, je crois
qu'on a mis les moyens pour permettre à chacun des
citoyens

 

de

 

suivre

 

les

 

travaux

 

et

 

de

 

réagir.

Y aura-t-il des modifications

 

? J'espère qu'elles
seront les plus légères possible. Le fait de dire qu'à
un moment donné, il y ait des budgets qui dépassent
l'enveloppe initiale, eh bien cela c'est fort possible

 

;
nous connaissons tous les problématiques des
avenants, mais cela n'a rien à voir avec l'objectif
fondamental qui est de finaliser ici une
infrastructure qui est lancée depuis plus de 25 ans et
dont j'espère que l'ensemble de la Wallonie et des
partis

 

politiques

 

wallons

 

pourront

 

être

 

fiers.

M. le Président. Je ne suis pas surpris que
Mme Dethier-Neumann veuille reprendre la parole.
Ensuite, M. le Ministre Lutgen répondra et puis
nous

 

voterons,

 

sauf

 

s'il

 

y

 

a

 

une

 

dernière

 

réplique.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Président, je ferai un bref retour sur l'intervention de
mon Collègue. C'est vrai qu'il dit qu'on peut toujours
faire autrement et c'est vrai que les procédures de
l'Aménagement du Territoire sont singulièrement
compliquées. Il faut encore savoir de quel épisode
vous parlez. Si vous parlez vraiment du passé, vous
ne pouvez pas dire qu'on était dans la Majorité pour
les compliquer. Si vous parlez du présent, vous
parlez

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine,

 

votre

 

Collègue.

Alors, vous dites que c'est lui qui a compliqué
l'Aménagement du Territoire. Je suis d'accord avec
vous, Monsieur Lebrun. Je suis complètement
d'accord

 

avec

 

vous.

Monsieur Lebrun, je peux comprendre que c'est
très intéressant d'avoir

 

: objectif, étude, citoyen,
réalisation. Où placez-vous alors la lettre d'un

certain bourgmestre, M. Viseur, qui demande en
2008, justement ces changements-là pour les raisons
que moi j'avance, ou d'un certain M. Maystadt qui
souligne que ces changements sont importants et
qu'il est prêt à prolonger l'octroi du prêt parce qu'il
lui

 
semble

 
que

 
les

 
propositions

 
sont

 
avancées

 
?

Je ne sais pas quel parti dit qu'il faut être effectif

 
:

vous ou moi

 
? Cela me donne quelques doutes sur

ce point. Même le Ministre, quand j'ai posé des
questions, ici au Parlement wallon, ne me donnait
pas tort quand j'avançais les changements et sur la
rationalité des changements proposés, la faisabilité
et

 

le

 

gain

 

de

 

temps

 

que

 

cela

 

pouvait

 

engendrer.

Donc, aujourd'hui, je pense qu'il ne faut pas nous
faire la leçon sur l'efficacité ou sur le fait de
tergiverser.

Je vois bien le rôle de la SRWT dans ce que vous
avez décrit, complètement, je suis d'accord. Je ne le
vois pas dans ce qu'elle vient de faire, c'est-à-dire
qu'elle dépasse son rôle quand elle demande à des
avocats d'écrire au tribunal pour reporter la date de
procédure.

Soyons bien d'accord, Monsieur le Ministre,
Monsieur Lebrun, le rôle est là où vous l'avez placé,
mais pas là où il s'est mis et cela risque de vous
créer

 

des

 

problèmes

 

d'ailleurs.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). Je ne vais pas vous suivre
dans votre deuxième intervention, Madame Dethier-
Neumann...

Mais je voudrais dire combien j'apprécie
l'intervention de M. Lebrun. Quand je disais que le
projet n'était pas parfait, cela ne voulait pas dire qu'il
fallait l'arrêter ou le jeter. Je veux dire qu'il est mûr
en ce sens où la conjonction des moyens financiers,
politiques,

 

juridiques,

 

d'organisation

 

se

 

retrouve.

Il y a eu, et c'est mon prédécesseur à cet
échevinat qui me l'a expliqué, des dizaines et des
dizaines de réunions, avec les pompiers, la police.
Ils ont étudié tous les cas, les gens de quartier, tous
les cas possibles, trajets des véhicules de secours,
etc. Je crois qu'à un moment, il y a un projet qui est
mûr, il faut le faire aboutir. Je vais vous donner un
autre exemple que j'ai vécu personnellement, en
deux mots, vous allez comprendre

 

: on fait un projet
à la Ville pour rénover une crèche 500.000 euros,
ce n'est quand même pas rien -, qui était dans un tel
état qu'on allait devoir la fermer, parce qu'il y avait
des remontrances quant à sa qualité, salubrité, etc.
Un mois après, au moment où le Conseil communal
invoque le principe des modes et conditions du
marché, à 300 mètres de là, on ferme une petite
école communale par manque d'élèves. L'école avait
une petite cour. Les gens de la crèche viennent dire

 

:
«

 

Nous serions mieux à 200 mètres, dans l'école qui
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vient d'être libérée

 
». Seulement, le problème, c'est

que cela faisait un an que c'était au budget. Les
plans, il avait fallu six mois pour les faire, les
corriger, les faire adopter par l'ONE, etc. J'ai dit aux
gens

 
: «

 
On arrête tout, mais alors on décale d'un an

à un an et demi, on prend le risque de devoir
fermer, on décale tout. Il faut choisir

 
». Et je pense

que c'est le bon sens, mais le mieux est l'ennemi du
bien. Ici, le soi-disant mieux, sur 1

 
%, c'est l'ennemi

du bien. Je le dis parce que j'en suis convaincu. C'est
trop important. Je suis convaincu, parce que je suis
aussi un défenseur des transports en commun, du
métro,

 

etc.

La fermeture de la boucle est aussi nécessitée par
les conditions optimales d'exploitation. C'est plus
important que de rajouter une antenne. Elle
permettra la remise en oeuvre de l'antenne qui est
dans les travaux inutiles, dont l'infrastructure existe.
Il faut deux à trois millions d'euros pour faire une
antenne, parce que les permis, l'infrastructure
existent, les rails sont placés. Mais, vous savez, la
boucle non fermée, cela veut dire que les trams, en
souterrain,

 

s'arrêtent

 

et

 

repartent

 

dans

 

l'autre

 

sens.

Bref, je crois qu'il faut peser tout cela par rapport,
effectivement, à une trémie, un garde-corps, une
berme

 

centrale.

 

C'est

 

cela,

 

le

 

sens

 

de

 

l'intérêt

 

général.

En ce qui concerne la trémie, je voulais vous
répondre en deux mots, parce que vous évoquez des
arguments techniques. Elle ne coûtera pas plus cher
de la faire et de la reboucher. Elle a été conçue
comme un élément de support du pont qui va être
fait, on va élargir le pont de Sambre pour faire
passer le métro à côté du pont existant. Ce pont a
besoin d'un ancrage, pour parler simple. L'ancrage a
été conçu, au départ, par des ingénieurs du bureau
d'études de la SRWT comme étant une sorte de
parallélépipède, et on faisait passer la trémie en
dessous d'un carrefour qui est un des plus mauvais
de Charleroi, avec des accidents et des accrochages
tout le temps. Les riverains ont cru, et je ne leur
donne pas totalement tort, qu'en faisant une trémie le
long du quai, on allait faire du quai une espèce de
voie à grande circulation, on allait pouvoir sortir de
la ville très facilement, passer en dessous de la
trémie, reprendre le ring c'était d'ailleurs le but,
tout cela n'était pas fait par des idiots. Les riverains
ont dit

 

: «

 

Non, nous ne voulons pas que notre quai
le quai de Brabant soit utilisé comme une espèce
d'autoroute de sortie de la ville

 

». Il y a eu débat et
on leur a, quelque part, au niveau du Collège, donné
raison, et on a dit

 

: «

 

OK, sur cela, on va vous donner
raison en disant que le quai, on va le mettre à
circulation lente, on y fera nos travaux
d'aménagement

 

et

 

vous

 

n'aurez

 

pas

 

cette

 

autoroute

 

».

Donc, la trémie devenait inutile. Puis, les
ingénieurs de la SRWT disent

 

qu'iil leur faut au
minimum six mois pour refaire les plans d'un pont.
Ils font le décompte et ils disent

 

: «

 

Cela coûte moins
cher de faire le pont tel qu'il était prévu. On fait

l'armature en béton puis on ne fait pas la trémie. En
plus, si la ville, un jour, veut malgré tout la faire,
dans telle ou telle circonstance, il n'y aura qu'à
recreuser

 
». Donc, s'il vous plaît, ne parlez pas de

choses que tous ceux qui connaissent ce dossier,
savent

 
: cela ne coûtera pas un euro de plus pour

faire la trémie et la reboucher. On le fera de toute
façon parce qu'il faut faire les culées du pont, et
parce que refaire les plans, c'est six mois minimum
de travaux, c'est rechanger une série de choses.
Donc, s'il vous plaît, quand on donne des arguments
techniques, donnons les bons arguments techniques.
Pour

 

le

 

reste,

 

donnons

 

les

 

arguments

 

politiques.

Je veux bien discuter de politique tant qu'on veut,
mais de technique, je peux vous en faire la
démonstration, et tous les gens qui connaissent le
dossier le savent, je me permets de vous répondre,
parce que c'est la réalité des choses... Il n'y a pas que
ce qu'on pense, il y a une certaine réalité, parce que
pour faire un pont, jusqu'à nouvel ordre, il faut
encore

 

faire

 

des

 

calculs

 

de

 

résistance

 

de

 

matériaux.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen pour conclure sur les quelques questions
ultimes qui avaient été posées, puis nous passerons
au

 

vote.

M. Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la
Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. Je
voudrais remercier chaleureusement chaque
Parlementaire pour ce débat très intéressant. Il y a
une question qui a été posée plus particulièrement
par M. Fontaine

 

: comment se fait-il, qu'il s'agisse de
l'antenne de Gosselies ou de Gilly, qu'il n'y ait pas
tout en même temps

 

? Pour rappel, pour l'antenne de
Gilly, le permis a été octroyé avant l'entrée en
vigueur du DAR. Deuxième élément, concernant
l'antenne de Gosselies, il y a eu des discussions,
aussi intéressantes que celles que nous avons eues
cet après-midi, en date du 16 octobre 2008, ratifiant
le permis unique délivré pour la mise en oeuvre de
l'antenne de Gosselies. Donc, pour l'un et pour
l'autre, je souhaitais préciser les choses. Voilà les
éléments tels qu'ils ont été déjà entérinés, d'une
façon ou d'une autre, au travers de décisions
antérieures.

Pour le reste, je n'ai rien à ajouter. Je crois que
chacun a pu exprimer toute une série de points de
vue. On a eu aussi des aspects plus techniques et de
procédure concernant le Conseil communal et le
Collège de la Ville de Charleroi par rapport à
l'ensemble du dossier. Le Parlement lui-même a
défini effectivement le cadre dans lequel étaient
ratifiés les permis. Nous sommes parfaitement dans
ce cadre-là. Alors, soit il faut changer un jour le
DAR, pour changer les procédures et avoir d'autres
aspects... En attendant, jusqu'à preuve du contraire,
c'est dans ce cadre-là que les travaux se sont tenus et
que la ratification doit avoir lieu. Je sais que la
tentation est grande d'en déborder à chaque instant,
mais déborder de décisions prises par le Parlement,
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cela me semble pour le moins hasardeux, même si
on peut le faire pour discuter, pour parler et pour
s'entretenir

 
à

 
l'infini.

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 
close

 
et

 
vous

 
propose

 
de

 
passer

 
au

 
vote.

Examen et vote de l'article unique

M. le Président. Je vous propose de passer à
l'examen

 

et

 

au

 

vote

 

de

 

l'article

 

unique.

L'article unique est adopté par huit voix et trois
abstentions.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. Je vous propose de passer au
vote du projet de décret ratifiant le permis
d'urbanisme délivré pour la construction de la
jonction Parc-Sud du métro léger de Charleroi en
application du décret du 17 juillet 2008 relatif à
quelques permis pour lesquels il existe des motifs
impérieux

 

d'intérêt

 

général.

Le projet de décret est adopté par huit voix et
trois

 

abstentions.

Confiance au Rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée au
Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Ce dossier est terminé. Je pense qu'on a réglé
toute la problématique des interpellations et des
questions orales

 

: M. le Ministre s'est engagé à
remettre les réponses, soit aujourd'hui, soit demain,
par le biais de son Cabinet ou du Cabinet du
Ministre

 

Antoine.

Je vous rappelle également que dans 15 jours,
nous aurons le RESA ter, il y aura donc deux heures
de

 

travail

 

en

 

plus

 

que

 

d'habitude.

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

17

 

heures

 

54

 

minutes.
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Michel
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cdH
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PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CCAT Commission

 
consultative

 
communale

 
de

 
l'Aménagement

 
du

 
Territoire

CWATUP Code

 
Wallon

 
de

 
l Aménagement

 
du

 
Territoire,

 
de

 
l Urbanisme

 
et

 
du

 
Patrimoine

CWATUPe Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de

l'Energie

CWEDD Conseil

 

wallon

 

de

 

l'Environnement

 

pour

 

le

 

Développement

 

durable

DAR Décret

 

des

 

autorisations

 

régionales

DGATLP Direction

 

générale

 

de

 

l'Aménagement

 

du

 

Territoire,

 

du

 

Logement

 

et

 

du

 

Patrimoine

GW Gouvernement

 

wallon

IBSR Institut

 

belge

 

de

 

la

 

Sécurité

 

routière

MLC Métro

 

léger

 

de

 

Charleroi

ONE Office

 

de

 

la

 

Naissance

 

et

 

de

 

l'Enfance

SDER Schéma

 

de

 

Développement

 

de

 

l'Espace

 

régional

SNCB Société

 

nationale

 

des

 

Chemins

 

de

 

Fer

 

belges

SRWT Société

 

régionale

 

wallonne

 

des

 

Transports

TEC Société

 

de

 

Transport

 

en

 

commun
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